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Annexe  n° 1

REPUBLIQUE FRANCAISE

Libe rté  Egalité  Frate rnité

M INISTERE DE L’INTER IEUR

ET DE L’AM ENAGEM ENT DU TERR ITO IRE

DIRECTION DES LIBERTES PUBLIQUES

ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

EJB/ETR/5° Bureau

CW /NE

LE M INISTRE D’ETAT

M INISTRE DE L’INTER IEUR

ET DE L’AM ENAGEM ENT DU TERR ITO IRE

Vu la Convention de  Genève du 28 juillet 19 51 sur le statut de s  réfugiés , et 

notam m ent son article 32.  

Vu la Convention européenne  de  sauvegarde  de s  droits  de  l’h om m e  et de s  

libertés  fondam entales  et notam m ent s e s  articles  3 et 8. 

Vu l’article 26 2èm e  alinéa de  l’ordonnance n°45-2658 du 2 novem bre  

19 45 m odifiée  relative aux conditions  d’entrée  et de  séjour de s  étrangers  

en France .

Cons idérant q ue  M . KARKAR Saleh  Ben H edi H as san, re s sortis sant 

tunis ien, né le 22 octobre  19 48 à M onastir (Tunis ie) apporte  un soutien 

actif à un m ouvem ent terroriste  prés ent en France et dans  d’autre s  pays  

européens .

Cons idérant q u’en raison de  l’ens em ble de  son com portem ent, l’expuls ion 

de  cet étranger constitue  une  néce s s ité im périeus e  pour la sûreté de  l’Etat 

et la sécurité publiq ue .

Annexe s
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Cons idérant q u’il y a urgence  absolue à l’éloigner du territoire  français .

Sur la propos ition du s e rvice

ARRETE

Article 1er : L’étranger ci-de s sus  dés igné e st expulsé du territoire  français .

Article 2 : Le préfet de  police  et le s  préfets  sont ch argés  de  la notification 

et de  l’exécution du prés ent arrêté.

Le M inistre  d’Etat, M inistre  de  l’Intérieur

et de  l’Am énagem ent du Territoire

A PARIS le 11 octobre  19 9 3

Ch arles  PASQUA

Reçu am pliation

Le 30.10.9 3

L’intére s s é
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Annexe  n° 2

COM M ISSION DES RECOURS

DES REFUGIES

                                                                                                     

   Adopté le 18 s eptem bre  19 9 3

N°257230

M . KARKER Salah

M m e LAURENT-ATTH ALIN

Rapporteur

AVIS

La com m is s ion de s  Recours  de s  Réfugiés , réunie  le 18 novem bre  19 9 3,

Sais ie  par M ons ieur KARKER Salah , né le 22 octobre  19 48 à Boudh er, 

Tunis ie ,

Dem eurant à l’h ôtel OCEAN –  29 242 ILE D’OUESSANT,

D’une re q uête  enregistrée  le 4 novem bre  19 9 3 tendant à faire  rapporter le s  

m e sure s  d’expuls ion du territoire  français  et d’as s ignation à rés idence  

pris e s  à son encontre  le 11 octobre  19 9 3 par le M inistre  de  l’Intérieur.

Par le s  m oyens  suivants  :

–  son com portem ent sur le territoire  français  ne  constitue  en aucun cas  

une  m enace pour l’ordre  public justifiant son expuls ion ;

–  le recours  à la procédure  d’urgence  absolue n’e st pas  justifié ;

Vu la Convention de  Genève du 28 juillet 19 51 ;

Vu la loi n°52-803 du 25 juillet 19 52, m odifiée  ;

Vu l’ordonnance n°45-2658 du 2 novem bre  19 45, m odifiée , notam m ent 

par la loi n°9 3-1027 du 24 août 19 9 3 ;

Vu la lettre  du M inistre  de  l’Intérieur en date  du 16 novem bre  19 9 3 ;
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Après  avoir entendu M adam e LAURENT-ATTH ALIN, rapporteur de  

l’affaire , le s  obs e rvations  de  M aître  LOVICH I, cons e il du M inistre  de  

l’Intérieur, ains i q ue  celles  du re q uérant et de  son cons e il, M aître  

FAGART ;

Cons idérant q u’aux term e s  de  l’article 5b)  de  la loi susvisée  du 25 juillet 

19 52, la Com m is s ion de s  Recours  de s  Réfugiés  e st ch argée  « d’exam iner 

le s  re q uête s  q ui lui ont été adre s s ée s  par le s  réfugiés  tom bant sous  le coup 

d’une de s  m e sure s  prévue s  par le s  articles  31, 32 et 33 de  la Convention 

du 28 juillet 19 51 et de  form uler un avis  q uant au m aintien ou à 

l’annulation de  ce s  m e sure s  » ;

Sur le bien fondé de s  m e sure s  d’expuls ion et d’as s ignation à rés idence

Cons idérant q ue  le M inistre  de  l’Intérieur reproch er à M ons ieur 

KARKER, q ui a été le dirigeant en 19 87 en Tunis ie  du m ouvem ent 

islam iste  ENNAH DA et auq uel la q ualité de  réfugié a été reconnue le 19  

m ai 19 88 par le directeur de  l’OFPRA, d’avoir dans  le cadre  de  s e s  

activités  politiq ue s  en France, de s  liens  étroits  avec le s  m ilieux intégriste s  

m usulm ans  q ui ont pour but de  déstabilis e r certains  Etats  et q ui, pour ce  

faire , recourent à de s  m éth ode s  violente s , d’être  im pliq ué dans  de s  

as sociations , q ui, sous  couvert d’activités  à caractère  dém ocratiq ue  et 

culturel, poursuivent de s  activités  politiq ue s  clande stine s  et subvers ive s  ; 

d’avoir pris  part à de s  opérations  de  recyclage de  fonds  en provenance 

d’Iran et de s  pays  du Golfe à travers  un rés eau de  sociétés  com m erciales  ; 

d’être  en relation avec la banq ue  islam iq ue  AL TAW RA à Lugano en 

Suis s e , dont le s iège  e st fixé à Nas sau aux Bah am as , q ui réalis e  de s  

opérations  financière s  pour le com pte d’ENNAH DA, m ouvem ent très  lié à 

la m ouvance islam iq ue  internationale et dont M ons ieur KARKER e st 

l’anim ateur principal en France ; q u’à ce s  élém ents , s’ajoute un contexte  

politiq ue  plus  général m arq ué par la violence et le s  m enace s  exercée s  par 

de s  organisations  politiq ue s  islam iq ue s  originaire s  du M agh reb, 

notam m ent sur la com m unauté français e  q ui y rés ide  ;

Cons idérant q ue , ni le s  pièce s  du dos s ie r, ni le s  déclarations  faite s  devant 

la Com m is s ion par l’intére s s é ne  perm ettent d’infirm er la réalité de  ce s  

griefs  ; q ue , dès  lors , le M inistre  de  l’Intérieur e st fondé à regarder 

M ons ieur KARKER, dont le com portem ent et le s  agis s em ents  prés entent 

un danger pour la sécurité nationale et l’ordre  public, com m e relevant du 

ch am p d’application de  l’article 32-1 de  la Convention de  Genève ; q ue  la 
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Com m is s ion prend acte de  ce  q ue  l’expuls ion de  l’intére s s é, 

conform ém ent aux stipulations  de  l’article 33 de  la Convention de  Genève, 

n’e st pas  envisagée  vers  la Tunis ie  ou tout autre  pays  où sa sécurité s e rait 

m enacée  ; q ue , l’arrêté d’as s ignation à rés idence , m e sure  com plém entaire  

de  la m e sure  d’expuls ion, e st justifié ;

Sur la procédure  d’urgence  absolue

Cons idérant q ue , pour la Com m is s ion, la gravité de s  faits  reproch és  à 

M ons ieur KARKER justifie  la procédure  d’urgence  pris e  à son encontre  

en application de  l’article 26 alinéa 2 de  l’ordonnance du 2 novem bre  19 45 

m odifiée  ;

EST D’AVIS

q ue le s  m e sure s  d’expuls ion du territoire  français  et d’as s ignation à 

rés idence  pris e s  à l’encontre  de  M ons ieur KARKER, sont justifiée s  ;

q u’il y a lieu de  donner acte au M inistre  de  l’Intérieur q ue  M ons ieur 

KARKER ne  s e ra pas  renvoyé vers  la Tunis ie  ou tout autre  pays  où sa 

sécurité s e rait m enacée .

Le Rapporteur : M m e LAURENT-ATTH ALIN

Le Secrétaire  Général de  la Com m is s ion : R . COLLIER

Le Prés ident : J.J. de  Bre s son, Cons e iller d’Etat (H )

Pour expédition conform e  : R . COLLIER
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Annexe  n° 3

REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM  DU PEUPLE FRANÇAIS

Nos 9 314045/4,

9 314046/4 9 314047/4

et 9 314043/4

LE TRIBUNAL ADM INISTRARIF DE PARIS

(4èm e  s ection, 2èm e  ch am bre)

M . Salah  Ben H edi Ben

H as s en KARKER

JUGEM ENT DU 

16 DECEM BRE 19 9 4

Vu, 1°, la re q uête , enregistrée  au greffe  du Tribunal, le 6 novem bre  19 9 3, 

sous  le num éro 9 314045/4, prés entée  pour M . Salah  Ben H edi Ben H as san 

KARKER, dem eurant 2, place O bernus el, 9 3800 Epinay-sur-Se ine , par 

M e Th ie rry FAGART, avocat à la Cour ; M . KARKER dem ande  au 

Tribunal d’annuler pour excès  de  pouvoir l’arrêté du 11 octobre  19 9 3 par 

leq uel le m inistre  d’Etat, m inistre  de  l’Intérieur et de  l’am énagem ent du 

territoire  a prononcé son exuls ion du territoire  français  ;

Vu, 2°, la re q uête , enregistrée  au greffe  du Tribunal le 6 novem bre  19 9 3, 

sous  le num éro 9 314046/4, prés entée  pour M . Salah  Ben H edi Ben H as san 

KARKER, par M e Th ie rry FAGART, avocat à la Cour ; M . KARKER 

dem ande  au Tribunal d’ordonner q u’il soit surs is  à l’exécution de  l’arrêté 

susvisé ;

Vu, 3°, la re q uête  enregistrée  au greffe  du Tribunal le 6 novem bre  19 9 3, 

sous  le num éro 9 314047/4, prés entée  pour M . Salah  Ben H edi Ben H as san 

KARKER, par M e Th ie rry FAGART, avocat à la Cour ; M . KARKER 

dem ande  au Tribunal d’annuler pour excès  de  pouvoir l’arrêté du 11 

octobre  19 9 3 par leq uel le M inistre  d’Etat, m inistre  de  l’intérieur et de  

l’am énagem ent du territoire  l’a as s igné à rés idence  dans  le départem ent du 

Finistère  ;
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Vu, 4°, la re q uête , enregistrée  au greffe  du Tribunal le 6 novem bre  19 9 3, 

sous  le num éro 9 31048/4, prés entée  pour M . Salah  Ben H edi Ben H as san 

KARKER, par M e Th ie rry FAGART, avocat à la Cour ; M . KARKER 

dem ande  au Tribunal d’ordonner q u’il soit surs is  à l’exécution de  l’arrêté 

susvisé ;

Vu les  décis ions  attaq uée s  ;

Vu les  autre s  pièce s  du dos s ie r ;

Vu la convention européenne  de  sauvegarde  de s  droits  de  l’h om m e  et de s  

libertés  fondam entales  ;

Vu la convention de  Genève du 28 juillet 19 51 sur le statut de s  réfugiés  ;

Vu l’ordonnance n°45-2658 du 2 novem bre  19 45 m odifiée  relative aux 

conditions  d’entrée  et de  séjour de s  étrangers  en France ;

Vu la loi n°79 -587 m odifiée  du 11 juillet 19 79  m odifiée  relative à la 

m otivation de s  acte s  adm inistratifs  et à l’am élioration de s  relations  entre  

l’adm inistration et le public ;

Vu le code  de s  tribunaux adm inistratifs  et de s  cours  adm inistrative s  

d’appel ;

Vu la loi n° 86-14 du 6 janvier 19 86, et, notam m ent, son article 18 ;

Les  partie s  ayant régulièrem ent avertie s  du jour de  l’audience  ;

Après  avoir entendu au cours  de  l’audience  publiq ue  du 7 décem bre  19 9 4 ;

le rapport de  M lle CH ELLE, cons e iller ;

les  obs e rvations  de  M e FAGART et M e OUSSEDIK, avocats  à la Cour, 

représ entant M . KARKER ;

et le s  conclus ions  de  M . DRIENCOURT, com m is saire  du gouvernem ent ;

Après  en avoir délibéré ;

Cons idérant q ue  le s  re q uête s  de  M . KARKER tendent re spectivem ent à 

l’annulation et au surs is  à l’exécution de s  m êm e s  décis ions  ; q u’il y a lieu 
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de  le s  joindre  pour q u’elles  fas s ent l’objet d’un s eul jugem ent ;

Sur le s  re q uête s  n°s  9 314045/4 et 9 314047/4 :

Sur la légalité de  l’arrêté d’expuls ion attaq ué :

Cons idérant q u’aux term e s  de  l’article 3 de  la loi du 11 juillet 19 79  

relative à la m otivation de s  acte s  adm inistratifs  : « La m otivation…  doit 

com porter l’énoncé de s  cons idérations  de  droit et de  fait q ui constituent le 

fondem ent de  la décis ion » ; q u’en indiq uant q ue  M . KARKER, 

re s sortis sant tunis ien, « apporte  un soutien actif à un m ouvem ent terroriste  

prés ent en France et dans  d’autre s  pays  européens  », le m inistre  de  

l’intérieur a, dans  le s  circonstance s  de  l’e spèce , satisfait aux exigence s  de  

la loi ;

Cons idérant q u’aux term e s  de  l’article 26 ; 2èm e  alinéa, de  l’ordonnance 

du 2 novem bre  19 45, dans  sa rédaction en vigueur à la date de  l’arrêté 

litigieux : « En cas  d’urgence  absolue et lors q u’elle constitue  une  néce s s ité 

im périeus e  pour la sûreté de  l’Etat ou la sécurité publiq ue , l’expuls ion peut 

être  prononcée  par dérogation aux articles  24 (2°) et 25 » ;

Cons idérant q ue  le m inistre  de  l’intérieur a fait état, dans  le s  obs e rvations  

q u’il a produite s  devant le Tribunal, de s  rens e ignem ents  recue illis  par s e s  

s e rvice s  s elon les q uels M . KARKER entretenait de s  liens  étroits  avec de s  

organisations  islam iste s  im plantée s  tant en France q u’à l’étranger q ui 

recourent à de s  m éth ode s  d’action violente ; q u’il ne  re s sort pas  de s  pièce s  

q u’il s e  soit fondé sur de s  faits  m atériellem ent inexacts  ; q u’ains i, eu égard 

au com portem ent de  l’intére s s é et à l’aggravation de s  acte s  de  violence et 

de s  m enace s  exercée s  par ce s  organisations  en Algérie  notam m ent sur la 

com m unauté français e , le m inistre  de  l’intérieur a pu légalem ent e stim er 

q ue  son expuls ion constituait une  néce s s ité im périeus e  pour la sécurité 

publiq ue  et q u’elle prés entait à la date de  l’arrêté attaq ué, q uelle q ue  soit 

sa date  de  notification, un caractère  d’urgence  absolue au s ens  de s  

dispos itions  précitée s  de  l’article 26 de  l’ordonnance du 2 novem bre  19 45 

m odifiée  ;

Cons idérant q ue  l’arrêté attaq ué ne  prévoyant pas  le renvoi de  M . 

KARKER dans  un autre  pays , l’intére s s é ne  saurait utilem ent invoq uer le s  

ris q ue s  auxq uels il s e rait exposé en sa q ualité de  réfugié politiq ue  s’il 

devait q uitter la France ; q ue , par suite , M . KARKER ne  peut, en tout état 
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de  caus e , soutenir q ue  le s  stipulations  de  l’article 33-1 de  la convention de  

Genève du 28 janvier 19 51 et celles  de  l’article 3 de  la convention 

européenne  de s  droits  de  l’h om m e  auraient été m éconnue s  ;

Cons idérant q ue  la m e sure  attaq uée  n’a pas , com pte tenu de  la gravité de s  

faits  q ui l’ont m otivée, porté au droit de  M . KARKER au re spect de  sa vie  

fam iliale une  atte inte  excédant ce  q ui était néce s saire  à la défens e  de  

l’ordre  public ; q ue , dans  ce s  conditions , elle n’a pas  été pris e  en violation 

de  l’article 8 de  la convention européenne  de  sauvegarde  de s  droits  de  

l’h om m e  ;

Cons idérant, enfin, q ue  le détournem ent de  pouvoir allégué n’e st pas  établi 

par le s  pièce s  du dos s ie r ;

Sur la légalité de  l’arrêté d’as s ignation à rés idence  attaq ué :

Cons idérant q u’aux term e s  de  l’article 28 de  l’ordonnance du 2 novem bre  

19 45 précitée  dans  sa rédaction en vigueur à la date de  la décis ion 

attaq uée  : « L’étranger q ui fait l’objet d’un arrêté d’expuls ion ou q ui doit 

être  reconduit à la frontière  et q ui justifie  être  dans  l’im pos s ibilité de  

q uitter le territoire  français  en établis sant q u’il ne  peut ni regagner son 

pays  d’origine , ni s e  rendre  dans  aucun autre  pays  peut, par dérogation à 

l’article 35 bis , être  astre int par arrêté du m inistre  de  l’intérieur à rés ider 

dans  le s  lieux q ui lui sont fixés , dans  le s q uels il doit s e  prés enter 

périodiq uem ent aux s e rvice s  de  police  et de  gendarm erie  » ;

Cons idérant q u’il n’e st pas  conte sté q ue  M . KARKER, q ui avait la q ualité 

de  réfugié politiq ue , ne  pouvait pas  regagner son pays  d’origine  ni s e  

rendre  dans  un autre  pays  à la date de  l’arrêté attaq ué ; q ue  c’e st en 

cons idération de  cette  circonstance q ue  le m inistre  de  l’intérieur, en 

application de s  dispos itions  précitée s  de  l’article 28 de  l’ordonnance du 2 

novem bre  19 45, l’a as s igné à rés idence  afin de  lui perm ettre  d’effectuer 

toute s  dém arch e s  utile s  en vue de  son adm is s ion dans  un pays  d’accue il de  

son ch oix, q ue , dès  lors , l’arrêté conte sté n’a pas  été pris  en violation de  

l’article 28 susvisé et n’e st entach é d’aucun détournem ent de  procédure  ;

Cons idérant q u’il résulte de  tout ce  q ui précède  q ue  M . KARKER n’e st 

pas  fondé à dem ander l’annulation de s  arrêtés  en date  du 11 octobre  19 9 3 

par le s q uels le m inistre  de  l’intérieur a prononcé son expuls ion et l’a 

as s igné à rés idence  dans  le départem ent du Finistère  ;
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Sur le s  re q uête s  n°s  9 314046/4 et 9 314048/4 :

Cons idérant q ue  dès  lors  q u’il e st statué par le prés ent jugem ent sur le s  

conclus ions  du re q uérant tendant à l’annulation de s  décis ions  attaq uée s , sa 

dem ande  de  surs is  à exécution e st devenue sans  objet ;

DECIDE

Article 1er : Les  re q uête s  n°9 314045/4 et 9 314047/4 de  M . KARKER sont 

rejetée s

Article 2 : Il n’y a pas  lieu de  statuer sur le s  re q uête s  n°s  9 31406/4 et 

9 314048/4 de  M . KARKER.

Article 3 : Le prés ent jugem ent s e ra notifié à M . KARKER et au m inistre  

d’Etat, m inistre  de  l’intérieur et de  l’am énagem ent du territoire .

Délibéré dans  sa séance du 7 décem bre  19 9 4, où étaient prés ents  :

M elle CH ELLE, cons e iller faisant fonction de  prés ident ;

M m e H ERBELIN, cons e iller ;

M . FORM ERY, cons e iller ;

Lu en séance publiq ue  le 16 décem bre  19 9 4.

LE CONSEILLER D’ETAT FAISANT FONCTION DE PRESIDENT

D. CH ELLE

L'ASSESSEUR LE PLUS ANCIEN

J.H ERBELIN

LE GREFFIER

M . M ITTAINE
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Annexe  n° 4

Com m unication No 833/19 9 8 : France . 30/10/2000

CCPR/C/70/D/833/19 9 8. (Jurisprudence)

Com ité de s  droits  de  l’h om m e

Soixante -dixièm e  s e s s ion

16 octobre  –  3 novem bre  2000

ANNEXE

Constatations  du Com ité de s  droits  de  l’h om m e  au

titre  du paragraph e  4 de  l’article 5 du Protocole

facultatif s e  rapportant au Pacte international

relatif aux droits  civils et politiq ue s

-Soixante -dixièm e  s e s s ion-

Com m unication N° 833/19 9 8

Prés entée  par : M m e Sam ira Kark e r, au nom  de  son m ari, M . Salah  Kark e r 

(représ entée  par M . Jean-Daniel Dech ezelles)

Au nom  de  : M . Salah  Kark e r

Etat partie  : France

Date de  la com m unication : 27 m ars  19 9 8 (date  de  la lettre  initiale)

Référence s  : Décis ion du Rapporteur spécial pris e  en application de  

l’article 86 et de  l’article 9 1, com m uniq uée  à l’Etat partie  le 18 s eptem bre  

19 9 8 (non publiée  sous  form e  de  docum ent)
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Le Com ité de s  droits  de  l’h om m e , institué en vertu de  l’article 28 du Pacte 

international relatif aux droits  civils et politiq ue s ,

Réuni le 26 octobre  2000,

Ayant ach evé l’exam en de  la com m unication  N°833/19 9 8 prés entée  par 

M m e Sam ira Kark e r en vertu du Protocole facultatif s e  rapportant au Pacte 

international relatif aux droits  civils et politiq ue s ,

Ayant tenu com pte de  toute s  le s  inform ations  écrite s  q ui lui ont été 

com m uniq uée s  par l’auteur de  la com m unication et l’Etat partie ,

Adopte ce  q ui suit :

Constatations  au titre  du paragraph e  4 de  l’article 5 du Protocole facultatif

1. L’auteur de  la com m unication e st M m e Sam ira Kark e r. Elle représ ente  

son époux, Salah  Kark e r, de  nationalité tunis ienne , né le 22 octobre  19 48, 

q ui rés ide  en France depuis  19 87. Elle affirm e  q ue  son époux e st victim e  

de  violations  par la France de  droits  q ui lui sont reconnus  dans  le Pacte . 

Après  la com m unication initiale, l’auteur a été représ enté par Jean-Daniel 

Dech ezelles , avocat à Paris .

Rappel de s faits

2.1 En 19 87, M . Kark e r, q ui e st cofondateur du m ouvem ent politiq ue  

Ennah dh a, a fui la Tunis ie , où il avait été condam né à m ort par contum ace . 

En 19 88, le s  autorités  français e s  lui ont reconnu le statut de  réfugié 

politiq ue . Le 11 octobre  19 9 3, le soupçonnant d’appuyer activem ent un 

m ouvem ent terroriste , le M inistre  français  de  l’intérieur a ordonné son 

expuls ion d’urgence  du territoire  français . L’arrêté d’expuls ion n’a 

cependant pas  été exécuté et M . Kark e r a été as s igné à rés idence  dans  le 

départem ent du Finistère . Le 6 novem bre  19 9 3, M . Kark e r a fait appel de s  

arrêtés  prononcés  contre  lui devant le Tribunal adm inistratif de  Paris . Le 

Tribunal l’a débouté le 16 décem bre  19 9 4, cons idérant q ue  le arrêtés  

étaient légaux. Le Tribunal a e stim é q ue , d’après  le s  inform ations  dont il 

était sais i, le M inistère  de  l’intérieur était en pos s e s s ion de  rens e ignem ents  

m ontrant q ue  M . Kark e r avait gardé de s  liens  étroits  avec de s  

organisations  islam iq ue s  q ui utilisaient de s  m éth ode s  violente s  et q u’en 

raison de  la s ituation q ui régnait en France, le M inistre  avait pu légalem ent 
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cons idérer q ue  l’expuls ion de  M . Kark e r constituait une  néce s s ité pour la 

sécurité publiq ue . Le Tribunal a égalem ent e stim é q ue  l’im m ixtion dans  la 

vie  fam iliale de  M . Kark e r était justifiée  par de s  raisons  d’ordre  public. Le 

Tribunal a jugé q ue  l’arrêté d’as s ignation à rés idence  prononcé par le 

M inistre  pour perm ettre  à M . Kark e r de  trouver un pays  tie rs  disposé à le 

recevoir était légal en vertu de  l’article 28 de  l’ordonnance du 2 novem bre  

19 45 (1), M . Kark e r ayant été reconnu en tant q ue  réfugié politiq ue  et ne  

pouvant pas  être  renvoyé en Tunis ie . Le 29  décem bre  19 9 7, le Cons e il 

d’Etat a rejeté le recours  de  M . Kark e r.

2.2 En application de s  arrêtés  susm entionnés , M . Kark e r a été placé dans  

un h ôtel s e  trouvant dans  le départem ent du Finistère  avant d’être  transféré 

à Bre st. Apparem m ent, en raison de  pre s s ions  exercée s  par le s  m édias , il a 

été de  nouveau transféré à Saint-Julien dans  la région de  la Loire  et de  là à 

Cayrès , puis  dans  le sud-e st de  la France . Enfin, en octobre  19 9 5, il a été 

as s igné à rés idence  à Digne -le s -Bains  (Alpe s  de  H aute -Provence) où il 

rés ide  depuis  lors . Selon l’arrêté fixant les  conditions  de  sa rés idence  à 

Digne -le s -Bains , M . Kark e r e st tenu de  s e  prés enter à la police  une  fois  par 

jour. L’auteur e stim e  q ue  son époux n’a pas  été jugé pour le s  acte s  dont il 

e st soupçonné.

2.3 L’auteur indiq ue  q u’elle vit à Paris  avec s e s  s ix enfants , à 1000 k m  de  

l’endroit où s e  trouve son époux. Elle affirm e  q u’il e st difficile de  garder 

de s  contacts  personnels avec lui. Le 3 avril 19 9 8, M . Kark e r a été 

condam né à s ix m ois  d’em prisonnem ent avec surs is  pour avoir enfre int 

l’arrêté d’as s ignation à rés idence  en pas sant trois  s em aine s  auprès  de  sa 

fam ille.

Teneur d e  la plainte

3. L’auteur n’invoq ue  aucun article du Pacte m ais  il s em ble q ue  le s  faits  

peuvent soulever de s  q ue stions  au titre  de s  articles  12 et 17, voire  9  et 13 

du Pacte .

O bservations d e  l’Etat partie

4.1 Dans  s e s  obs e rvations  du 23 novem bre  19 9 8, l’Etat partie  exam ine  à la 

fois  la recevabilité et le fond de  la com m unication.

4.2 En ce  q ui concerne  la recevabilité, l’Etat partie  affirm e  q ue  l’auteur de  
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la com m unication ne  justifie  d’aucun m andat pour représ enter son époux. 

Il s e  réfère  à l’article 9 0b) du règlem ent intérieur du Com ité s elon leq uel 

une com m unication doit être  prés entée  par la victim e  présum ée  elle-m êm e  

ou par son représ entant et q u’une com m unication prés entée  au nom  d’une 

victim e  présum ée  peut être  acceptée  lors q u’il appert q ue  celle-ci e st dans  

l’incapacité de  prés enter la com m unication. Dans  le cas  d’e spèce , l’auteur 

n’a prés enté aucun argum ent prouvant q ue  son époux n’e st pas  en m e sure  

de  prés enter lui-m êm e  une  com m unication au Com ité et n’a pas  non plus 

dém ontré q u’elle a reçu un m andat pour le représ enter. L’Etat partie  

dem ande  par conséq uent au Com ité de  rejeter la com m unication au m otif 

q u’elle e st irrecevable.

4.3 En s econd lieu, l’Etat partie  fait valoir q ue  la com m unication e st 

irrecevable car le s  recours  interne s  n’ont pas  été épuisés  en ce  q ui 

concerne  le s  violations  présum ée s  de s  articles  9 , 12 et 17 du Pacte . Dans  

ce  contexte , il note q ue  s i l’arrêté d’expuls ion et le prem ie r arrêté 

d’as s ignation à rés idence  ont fait l’objet d’un recours , il n’en a pas  été de  

m êm e  pour le s  arrêtés  d’as s ignation à rés idence  suivants  et en particulier 

celui d’octobre  19 9 5 par leq uel M . Kark e r a été as s igné à rés idence  à 

Digne -le s -Bains . L’Etat partie  ajoute q u’un appel devant le Tribunal 

adm inistratif constitue  un recours  disponible et utile q ui perm et au juge de  

contrôler q ue  la m e sure  d’as s ignation à rés idence  ne  porte  pas  une  atte inte  

exce s s ive aux droits  de  l’intére s s é, en particulier à son droit au re spect de  

sa vie  fam iliale.

4.4 A titre  subs idiaire , l’Etat partie  exam ine  la com m unication q uant au 

fond et affirm e  q u’aucune violation n’a été com m is e . Prem ièrem ent, il fait 

valoir q ue  l’article 9  du Pacte n’e st pas  applicable dans  le cas  de  M . 

Kark e r car il n’a été ni arrêté ni placé en détention. A cet égard, l’Etat 

partie  expliq ue  q u’en vertu de  la législation français e , le s  tribunaux font 

une  nette  distinction entre  le s  m e sure s  de  rétention dans  un lieu clos, telles  

q ue  le s  m e sure s  de  détention et le s  m e sure s  d’as s ignation à rés idence , q ui 

suppos ent une  liberté de  circulation de  l’intére s s é dans  une  circonscription 

déterm inée . En l’e spèce , M . Kark e r pouvait circuler librem ent d’abord à 

l’intérieur du territoire  du Finistère  puis , étant à prés ent as s igné à 

rés idence  à Digne -le s -Bains , dans  le s  lim ite s  du territoire  de  cette  

com m une . Selon l’Etat partie , la liberté de  M . Kark e r ne  fait l’objet 

d’aucune re striction au s ens  de  l’article 9  du Pacte .

4.5 L’Etat partie  reconnaît q ue  l’ordre  d’as s ignation à rés idence  lim ite  la 
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liberté de  circulation de  M . Kark e r au s ens  de  l’article 12 du Pacte . Il fait 

cependant valoir q ue  le s  re strictions  q ui lui sont im posée s  sont autorisée s  

par le paragraph e  3 de  l’article 12 du Pacte puis q u’elles  sont prévue s  par la 

loi (art. 28 de  l’ordonnance du 2 novem bre  19 45 m odifiée) et néce s saire s  

pour la protection de  l’ordre  public com m e l’ont confirm é le s  tribunaux. 

L’Etat partie  renvoie  à la décis ion du Tribunal adm inistratif de  Paris  s elon 

laq uelle le M inistre  de  l’intérieur a pu légalem ent cons idérer q ue  

l’expuls ion de  M . Kark e r constituait une  néce s s ité im périeus e  pour la 

sécurité publiq ue . Com m e l’arrêté d’expuls ion ne  pouvait être  exécuté eu 

égard au statut de  réfugié de  M . Kark e r, il convenait d’exercer un certain 

contrôle sur s e s  activités . L’Etat partie  conclut donc q ue  le s  m e sure s  

re stre ignant la liberté de  circulation de  M . Kark e r ont été prononcée s  dans  

son propre  intérêt, en vue de  la sauvegarde  de  s e s  droits  en tant q ue  réfugié 

politiq ue .

4.6. L’Etat partie  fait valoir q ue  sa décis ion d’expulser M . Kark e r e st 

conform e  aux dispos itions  de  l’article 13 du Pacte . Dans  ce  contexte , il 

note q ue  l’arrêté du 11 octobre  19 9 3 a été adopté conform ém ent à la loi 

(art. 26 de  l’ordonnance du 2 novem bre  19 45 m odifiée). En vertu de  cette  

ordonnance, en cas  de  néce s s ité im périeus e  pour la sécurité de  l’Etat ou la 

sécurité publiq ue , l’expuls ion peut être  prononcée  sans  q u’il soit 

néce s saire  q ue  trois  m agistrats  la recom m andent. L’Etat partie  invoq ue  

l’article 13 faisant valoir q ue  de s  raisons  im périeus e s  de  sécurité nationale 

l’autorisaient à n’offrir à M . Kark e r aucun m oyen de  recours . Cependant, 

M . Kark e r a effectivem ent eu accès  au Tribunal adm inistratif, puis  au 

Cons e il d’Etat, pour conte ster l’arrêté d’expuls ion prononcé contre  lui. 

Ce s  deux juridictions  ont confirm é q ue  l’arrêté était légal. Selon l’Etat 

partie , le s  dispos itions  de  l’article 13 ont donc été pleinem ent re spectée s .

4.7 En ce  q ui concerne  l’article 17 du Pacte, l’Etat partie  affirm e  q ue  

l’arrêté d’as s ignation à rés idence  n’em pêch e  pas  le s  m em bre s  de  la fam ille 

de  M . Kark e r d’être  avec lui. Ce s  dernie rs  ne  font l’objet d’aucune 

re striction et sont libre s  de  le rejoindre  à Digne -le s -Bains . La séparation de  

M . Kark e r de  sa fem m e  et de  s e s  enfants  résulte du ch oix de  sa fam ille de  

s’établir à Eaubonne, en banlieue  paris ienne  et non à Digne -le s -Bains . 

L’Etat partie  fait valoir en outre  q ue  M . Kark e r bénéficie  régulièrem ent 

d’autorisations  adm inistrative s  lui perm ettant de  rendre  vis ite  à sa fam ille 

dans  la région paris ienne . Il e st en outre  affirm é q u’en tout état de  caus e , la 

séparation de s  m em bre s  d’une fam ille dans  le cadre  d’une m e sure  

d’as s ignation à rés idence  ne  constitue  pas  une  violation de  l’article 17 du 
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Pacte . Pour ce  q ui e st de  l’insécurité q ui caractéris e rait la s ituation de  M . 

Kark e r, l’Etat partie  indiq ue  q ue  tant q u’il bénéficie  du statut de  réfugié, la 

m e sure  d’expuls ion ne  peut être  m is e  en œ uvre .

Com m entaire s du conse il sur les observations d e  l’Etat partie

5.1 Dans  s e s  com m entaire s , le cons e il conte ste  l’argum ent de  l’Etat partie  

pour q ui la com m unication devrait être  déclarée  irrecevable. S’agis sant du 

m andat de  l’auteur pour prés enter la com m unication, il fait valoir q u’il ne  

fait aucun doute q ue  M . Kark e r e st dans  l’incapacité de  la prés enter lui-

m êm e . En outre , le règlem ent intérieur du Com ité n’exige  aucunem ent la 

preuve d’un m andat de  représ entation, com m e cela peut être  re q uis  dans  

certaine s  procédure s  de  droit interne . Le cons e il expliq ue  q u’étant 

incertain q uant à son lieu de  rés idence , M . Kark e r a préféré confier le s  

docum ents  de  l’affaire  à sa fem m e . En outre , com m e il e st éloigné de  son 

cons e il, M . Kark e r a du m al à com m uniq uer avec lui. Pour cette  raison, il a 

accepté de  s e  faire  représ enter par sa fem m e  devant le Com ité. Quoi q u’il 

en soit, le cons e il vers e  au dos s ie r une  lettre  par laq uelle M . Kark e r 

autoris e  expre s s ém ent sa fem m e  à le représ enter.

5.2 Pour ce  q ui e st de  l’argum ent du non-épuis em ent de  tous  le s  recours  

interne s  avancé par l’Etat partie , le cons e il fait obs e rver q ue  la légalité de  

l’arrêté d’as s ignation à rés idence  à Digne -le s -Bains  a été conte stée  par M . 

Kark e r au procès  pénal q ui lui a été intenté devant le Tribunal de  grande  

instance de  Pontois e , en avril 19 9 8. Durant ce  procès , où il était accusé 

d’avoir violé l’arrêté d’as s ignation à rés idence , M . Kark e r a fondé sa 

défens e  sur le caractère  illégal de  l’arrêté. En outre , il a sais i en m ai 19 9 6 

le Tribunal de  grande  instance de  Digne -le s -Bains  en vue de  conte ster le s  

m odalités  d’exécution de  l’arrêté d’as s ignation à rés idence , faisant valoir 

q u’il était surve illé en perm anence  par la police . Le Tribunal a rejeté sa 

re q uête  et la Cour d’appel d’Aix-en-Provence l’a débouté. Selon le 

cons e il, com m e l’arrêté d’as s ignation à rés idence  dépend de  l’arrêté 

d’expuls ion et q u’il n’existe  aucun autre  m oyen de  recours  pour conte ster 

l’arrêté d’expuls ion, il ne  s e rvirait à rien de  continuer de  faire  appel de  

ch aq ue  arrêté d’as s ignation à rés idence . Dans  ce  contexte , le cons e il 

rappelle q u’en vertu du paragraph e  2b) de  l’article 5 du Protocole 

facultatif, un re q uérant e st s eulem ent tenu d’épuis e r le s  recours  offrant de s  

ch ance s  d’aboutir. Le recours  contre  la légalité du prem ie r arrêté 

d’as s ignation à rés idence  ayant été rejeté, il e st clair q ue  M . Kark e r ne  

disposait d’aucun m oyen de  recours  utile contre  le s  arrêtés  suivants , q ui 
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étaient fondés  sur le m êm e  arrêté d’expuls ion.

5.3 Sur le fond, le cons e il conte ste  l’argum ent de  l’Etat partie  q ui fait 

valoir q ue  M . Kark e r n’a pas  été privé de  sa liberté au s ens  de  l’article 9  

du Pacte . Il affirm e  q u’à l’instar de  la détention, l’as s ignation à rés idence  

re stre int la liberté de  circulation. Il rappelle q ue  le prem ie r arrêté a lim ité 

la liberté de  circulation de  M . Kark e r à une  zone de  15,6 k m 2 et e stim e  

q ue  cette  superficie  constitue  un e space  clos re stre ignant cons idérablem ent 

la liberté de  l’intére s s é. A Digne -le s -Bains , la liberté de  circuler de  M . 

Kark e r a été lim itée  à une  zone de  117,07 k m 2, ce  q ui représ ente  0,02% du 

territoire  français . En outre , le cons e il fait obs e rver q ue  M . Kark e r e st 

suivi par la police  ce  q ui constitue  en soi une  atte inte  à sa liberté.

5.4 En ce  q ui concerne  l’article 12 du Pacte, le cons e il reconnaît q ue  la 

re striction im posée  à la liberté de  circulation de  M . Kark e r e st adm is e  par 

la loi m ais  s’élève contre  l’affirm ation de  l’Etat partie  s elon laq uelle elle 

e st néce s saire  pour de s  raisons  d’ordre  public. Il note q ue  l’Etat partie  s e  

fonde  sur le jugem ent du Tribunal adm inistratif de  Paris  concernant la 

légalité de  l’arrêté d’expuls ion d’octobre  19 9 3, ains i q ue  du prem ie r arrêté 

d’as s ignation à rés idence  prononcé à la m êm e  date , et fait valoir q ue  la 

conclus ion à laq uelle le tribunal avait abouti à l’époq ue  ne  saurait être  

utilisée  pour justifie r la re striction im posée  actue lle m e nt à la liberté de  

circulation de  M . Kark e r. Selon le cons e il, l’Etat partie  n’a pas  dém ontré 

q u’à l’h eure  actuelle ladite  re striction e st néce s saire  aux fins  de  protéger 

l’ordre  public. Il souligne q u’un arrêté d’as s ignation à rés idence  prononcé 

parce  q u’il était im pos s ible d’exécuter un arrêté d’expuls ion n’e st, de  par 

sa nature , q u’une m e sure  d’urgence  et ne  peut être  prolongé indéfinim ent. 

Dans  ce  contexte , le cons e il fait obs e rver q u’en 19 9 4, un tribunal a 

condam né à Paris  le journal M inute  pour avoir q ualifié M . Kark e r de  

terroriste  actif sans  apporter la preuve de  s e s  accusations , s elon les q uelles  

ce  dernie r était im pliq ué dans  le s  attentats  de  M onastir et dans  une  

tentative d’as sas s inat du Prem ie r M inistre  tunis ien. Selon le cons e il, cela 

m ontre  q ue  le s  accusations  de  terrorism e  portée s  contre  M . Kark e r ont été 

rejetée s  par le s  tribunaux. O r l’Etat partie  s e  fonde  sur ce s  accusations  

pour justifie r le s  re strictions  à la liberté de  circulation de  M . Kark e r. De  

l’avis  du cons e il, à m oins  q ue  l’Etat partie  ne  puis s e  dém ontrer l’existence  

de  liens  entre  M . Kark e r et de s  organisations  terroriste s , l’arrêté 

d’expuls ion et, partant, l’arrêté d’as s ignation à rés idence  sont illégaux. Le 

cons e il souligne d’autre  part q ue  le paragraph e  3 de  l’article 12 

subordonne à une  autre  condition le s  re strictions  pouvant être  apportée s  
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par un Etat partie  à la liberté de  circulation d’une personne, en ce  s ens  

q u’il re q uie rt la com patibilité de sdite s  re strictions  avec les  autre s  droits  

reconnus  par le Pacte . Dans  ce  contexte , il fait valoir q ue  le fait d’as s igner 

une  personne  à rés idence  dans  un lieu s itué à de s  centaine s  de  k ilom ètre s  

de  sa fam ille, dans  de s  régions  rurales , ce  q ui dans  le cas  de  M . Kark e r a 

eu pour effet de  lim iter en perm anence  sa liberté de  circulation depuis  

19 9 3, constitue  m anife stem ent une  violation de  nom breux droits  reconnus  

dans  le Pacte, notam m ent du droit de  circuler librem ent (art. 9  et 12), du 

droit à la dignité h um aine  (art. 10), du droit à ce  q u’une m e sure  

d’expuls ion fas s e  l’objet d’une révis ion (art. 13) et du droit à une  vie  

fam iliale (art. 17 et 23).

5.5 En ce  q ui concerne  l’article 13 du Pacte, le cons e il note q ue  le s  

dispos itions  q u’il contient n’em pêch ent la révis ion d’une m e sure  

d’expuls ion q ue  s i de s  raisons  im périeus e s  de  sécurité nationale s’y 

oppos ent. Il fait valoir q ue  l’Etat partie  n’a pas  prouvé q ue  de  telles  raisons  

existent, dès  lors  q ue  dans  son argum entation il s e  borne  à s e  référer aux 

décis ions  du Tribunal adm inistratif de  Paris  et du Cons e il d’Etat q ue  M . 

Kark e r conte ste . Le cons e il réaffirm e  q ue  l’Etat partie  doit dém ontrer au 

Com ité q ue  l’expuls ion de  M . Kark e r e st néce s saire  à l’h eure  actuelle pour 

la protection de  l’ordre  public. Il fait valoir en outre  q ue  l’urgence  q ui a pu 

exister en 19 9 3 n’existe  probablem ent plus à prés ent. Il rappelle, à ce  

propos , q ue  M . Kark e r n’a jam ais  été condam né par le s  tribunaux français  

pour de s  acte s  de  terrorism e .

5.6 Pour ce  q ui e st de  l’article 17 du Pacte, le cons e il conte ste  l’argum ent 

de  l’Etat partie  s elon leq uel la séparation de  M . Kark e r d’avec sa fam ille 

résulte du ch oix de  cette  dernière  de  rés ider à Eaubonne . Il note q ue  M . 

Kark e r et sa fam ille h abitaient à Eaubonne lors q ue  l’arrêté d’expuls ion et, 

partant, l’arrêté d’as s ignation à rés idence  ont été prononcés  contre  lui. Le 

cons e il rappelle q ue  M . Kark e r a été as s igné à rés idence  dans  cinq  

localités  différente s  durant les  deux année s  q ui ont suivi l’arrêté 

d’expuls ion. Parce  q ue  le s  autorités  peuvent à n’im porte  q uel m om ent 

ch anger le lieu de  rés idence  de  M . Kark e r par un nouvel arrêté 

d’as s ignation à rés idence  et q ue  M . Kark e r ne  sait jam ais  com bien de  

tem ps  il va re ster dans  un endroit donné, il n’a pas  jugé raisonnable de  

dem ander à sa fam ille de  le rejoindre , ce  q ui aurait eu pour effet 

d’interrom pre  la vie  sociale et la scolarité de s  enfants  ch aq ue  fois  q ue  le s  

autorités  auraient m odifié le s  conditions  énoncée s  dans  l’arrêté prononcé 

contre  M . Kark e r. Selon le cons e il, M . Kark e r n’a obtenu q u’à deux 
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repris e s  l’autorisation de  rendre  vis ite  à sa fam ille à Paris . Il y a donc lieu 

de  conclure  q ue  l’im m ixtion dans  la vie  fam iliale de  M . Kark e r e st 

injustifiée .

5.7 En ce  q ui concerne  l’insécurité dans  laq uelle vivrait M . Kark e r, le 

cons e il note q ue  le statut de  réfugié de  ce  dernie r n’e st pas  perm anent. 

M ais  plus  grave encore , cette  insécurité e st causée  par l’arrêté 

d’as s ignation à rés idence  q ui peut être  m odifié sans  préavis . Selon le 

cons e il, l’insécurité q ui en résulte pour M . Kark e r constitue  un traitem ent 

inh um ain et une  im m ixtion arbitraire  dans  sa vie  fam iliale. Le cons e il 

rappelle q ue  M . Kark e r a adre s s é de  nom breus e s  re q uête s  au M inistre  de  

l’Intérieur, la dernière  rem ontant à avril 19 9 8, sans  jam ais  recevoir de  

répons e .

5.8 Le cons e il joint une  lettre  de  M . Kark e r dans  laq uelle ce  dernie r 

conte ste  l’arrêté d’expuls ion et l’arrêté d’as s ignation à rés idence  connexe  

et affirm e  q u’ils  sont m otivés  par de s  raisons  politiq ue s . Il fait valoir q ue  

le s  accusations  portée s  contre  lui n’ont jam ais  été précisée s  et q u’il n’a 

jam ais  été traduit en justice  en sorte  q ue  ce s  accusations  n’ont jam ais  été 

vérifiée s  par un tribunal. Selon lui, Ennah dh a, le m ouvem ent dont il e st le 

ch ef, n’a jam ais  pratiq ué ou appuyé le terrorism e  et constitue  un de s  

m ouvem ents  islam iq ue s  le s  plus  m odérés  dans  le m onde . Il affirm e  par 

conséq uent q ue  le s  arrêtés  prononcés  contre  lui sont arbitraire s . En ce  q ui 

concerne  le s  conditions  d’exécution de  l’arrêté d’as s ignation à rés idence , 

M . Kark e r affirm e  q ue  du 30 octobre  19 9 3 au 25 m ai 19 9 6, il a été suivi en 

perm anence  par de s  agents  de  police . Cette surve illance a repris  le 8 

octobre  19 9 7, q uelq ue s  s em aine s  avant la vis ite  du Prés ident tunis ien en 

France, puis  elle a été arrêtée  lors q ue  ce  dernie r e st retourné en Tunis ie . 

Selon M . Kark e r, cela m ontre  q ue  le s  décis ions  pris e s  par l’adm inistration 

français e  en la m atière  sont purem ent politiq ue s .

5.9  M . Kark e r conte ste  en outre  l’im partialité de s  décis ions  pris e s  par le s  

tribunaux concernant la légalité de  l’arrêté d’expuls ion et l’arrêté 

d’as s ignation à rés idence  connexe . Il affirm e  q ue  le Gouvernem ent 

français  a fourni aux tribunaux de s  docum ents  de  police  q ui avaient été 

fabriq ués  de  toute s  pièce s  pour l’occas ion, à partir de  docum ents  ém anant 

de  la police  tunis ienne , et q ui n’étaient pas  crédible s  ; cela n’a pas  

em pêch é le s  tribunaux de  le s  cons idérer digne s  de  foi. Selon M  Kark e r le s  

jugem ents  de s  tribunaux sont injuste s  et ont été prononcés  sous  l’effet de  

pre s s ions  politiq ue s . Si l’Etat partie  a de s  preuve s  contre  lui il aurait dû 
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l’inculper en conséq uence  et le traduire  en justice .

5.10 M . Kark e r confirm e  q ue  sa fem m e  a agi avec son cons entem ent 

lors q u’elle a prés enté son cas  au Com ité. Il fait valoir q ue  l’arrêté 

d’as s ignation à rés idence  viole m anife stem ent son droit à une  vie  fam iliale 

dès  lors  q u’il e st forcé d’h abiter dans  une  ch am bre  d’h ôtel et q u’il n’a pas  

le s  m oyens  de  louer un logem ent pour sa fam ille. Il affirm e  en outre  q ue  

le s  autorités  refus ent de  prendre  en ch arge  le s  frais  de s  vis ite s  q u’il rend à 

sa fam ille pendant les  vacance s . Il ajoute à ce  propos  q u’il ne  souh aite  pas  

im pos er aux m em bre s  de  sa fam ille l’insécurité dans  laq uelle il e st obligé 

de  vivre  en le s  em m enant avec lui ch aq ue  fois  q u’il ch ange de  lieu de  

rés idence . Il s ignale q ue  pendant l’été de  19 9 5, alors  q u’il rés idait à St. 

Julien-Ch apteuil, sa fam ille a loué un bungalow  pour une  s em aine  à 

proxim ité de  l’h ôtel où il séjournait. O r, il n’a pas  été autorisé à pas s e r la 

nuit avec les  s iens  étant obligé de  re ster à son h ôtel de  10 h eure s  du soir à 

8 h eure s  du m atin. Il ajoute q u’à l’époq ue , il était suivi partout par de s  

agents  de  police  en civil.

5.11 M . Kark e r affirm e  q u’il e st m aintenu à toute s  fins  utile s  en détention 

puis q u’il ne  peut ni voyager librem ent, ni travailler ni avoir une  vie  de  

fam ille. Il fait valoir en outre  q ue  la durée  de  sa détention e st illim itée  et 

q u’elle lui a été im posée  sans  q u’il ait jam ais  été condam né par de s  

tribunaux français . Il s ignale égalem ent q ue  s e s  conversations  

téléph oniq ue s  sont sur table d’écoute .

O bservations com plém entaire s

6.1 En répons e  au Groupe de  travail, réuni avant la soixante -neuvièm e  

s e s s ion du Com ité, en juillet 2000, q ui avait sollicité de s  inform ations  sur 

la répons e  du M inistre  de  l’intérieur à la dem ande  de  m odification de s  

arrêtés  d’expuls ion et d’as s ignation à rés idence , adre s s ée  le 28 avril 19 9 8, 

l’Etat partie  note q ue  le M inistre  n’a pas  répondu. En m atière  

adm inistrative, le s ilence gardé pendant q uatre  m ois  sur une  réclam ation 

par l’autorité com pétente  vaut décis ion de  rejet. Ce rejet im plicite  e st 

susceptible d’appel devant la juridiction adm inistrative .

6.2 En ce  q ui concerne  la q ue stion du Groupe de  travail relative aux 

m e sure s  pris e s  par l’Etat partie  afin de  révis e r régulièrem ent la s ituation de  

M . Kark e r et à la néce s s ité de  m aintenir la m e sure  dont il fait l’objet, l’Etat 

partie  rappelle q ue  toute personne frappée  d’une m e sure  d’expuls ion ou 
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d’as s ignation à rés idence  peut, à tout m om ent, sais ir le s  autorités  

adm inistrative s  d’une dem ande  d’abrogation de  ce s  m e sure s . C’e st donc à 

l’occas ion de  ce s  dem ande s  q ue  le s  autorités  peuvent réexam iner la 

s ituation de  M . Kark e r et s’interroger sur la néce s s ité de  m aintenir le s  

m e sure s  dont il e st l’objet.

6.3 Pour ce  q ui e st de s  raisons  pour le s q uelles  M . Kark e r e st m aintenu en 

as s ignation à rés idence , l’Etat partie  répond q ue  cette  m e sure  a été pris e  

parce  q u’il n’était pas  pos s ible d’exécuter la m e sure  d’expuls ion. D’après  

l’Etat partie , le m aintien en as s ignation à rés idence  e st justifié par de s  

raisons  d’ordre  public, afin d’éviter q ue  M . Kark e r ne  s e  livre  à de s  

activités  dangereus e s . Pour l’Etat partie , il n’e st pas  pos s ible d’abroger 

l’arrêté d’expuls ion en raison de  la pers istance de s  ris q ue s  q ue  

représ entent le s  m ouvem ents  auxq uels M . Kark e r a été convaincu 

d’apporter un soutien actif. L’Etat partie  rappelle q ue  M . Kark e r a toujours  

la pos s ibilité de  solliciter l’abrogation de  la m e sure  et, dans  l’h ypoth ès e  

d’un refus , de  déférer cette  décis ion devant la juridiction adm inistrative, ce  

dont il s’e st abstenu jus q u’à prés ent. L’Etat partie  ajoute q u’en cas  de  

be soin il e st délivré à M . Kark e r de s  sauf-conduits  l’autorisant à q uitter 

tem porairem ent le lieu de  son as s ignation à rés idence . Il indiq ue  aus s i q ue  

M . Kark e r e st libre  de  q uitter la France à de stination de  tout pays  de  son 

ch oix où il pourrait être  adm is .

7. Dans  s e s  com m entaire s , le cons e il relève q ue  la répons e  de  l’Etat partie  

ne  contient aucun rens e ignem ent nouveau. Il adre s s e  au Com ité de s  copie s  

de s  dem ande s  déposée s  au nom  de  M . Kark e r par de s  tie rs  et de s  répons e s  

négative s  q ui y ont été apportée s  par le M inistre  de  l’intérieur. Il joint 

égalem ent copie  de s  lettre s  du Préfet de s  Alpe s  de  H aute -Provence, en date  

du 24 m ars  19 9 9  et du 22 février 2000, refusant à M . Kark e r l’autorisation 

de  s e  déplacer à Eaubonne . Il joint en outre  de s  articles  de  pre s s e  

m anife stant un soutien à la caus e  de  M . Kark e r.

Délibérations du Com ité

8.1 Avant d’exam iner une  plainte  soum is e  dans  une  com m unication, le 

Com ité de s  droits  de  l’h om m e  doit, conform ém ent à l’article 87 de  son 

règlem ent intérieur, déterm iner s i cette  com m unication e st recevable au 

titre  du Protocole facultatif s e  rapportant au Pacte .

8.2 Le Com ité note le s  objections  de  l’Etat partie  à la recevabilité ratione  
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pe rsonae . Il cons idère  q u’il n’y a pas  de  raison de  douter de  la q ualité de  

l’auteur, q ui e st l’épous e  de  la victim e  présum ée  et q ui agit avec son plein 

cons entem ent, ce  q ue  M . Kark e r a depuis  lors  confirm é.

8.3 Pour ce  q ui e st de s  recours  interne s , le Com ité notre  q u’en ce  q ui a 

trait à l’arrêté d’expuls ion prononcé contre  lui, M . Kark e r a épuisé tous  le s  

m oyens  de  droit disponibles . Com m e le s  arrêtés  d’as s ignation à rés idence  

prononcés  par la suite  sont tous  fondés  sur l’arrêté d’expuls ion et sur 

l’im pos s ibilité d’exécuter cet arrêté et q ue  le recours  de  M  Kark e r contre  

le prem ie r arrêté d’as s ignation à rés idence  a été rejeté par le s  tribunaux, le 

Com ité cons idère  q ue  M . Kark e r n’e st pas  tenu de  conte ster devant les  

tribunaux ch aq ue  nouvel arrêté d’as s ignation à rés idence  pour satisfaire  

aux dispos itions  du paragraph e  2b) de  l’article 5 du Protocole facultatif.

8.4 En ce  q ui concerne  l’allégation de  violation du droit à la vie  privée et à 

la vie  de  fam ille, garanti par l’article 17 du Pacte, le Com ité note q ue  ce  

grief e st fondé sur le s  conditions  dans  le s q uelles  e st exécutée  la m e sure  

d’as s ignation à rés idence . Il note q ue  M . Kark e r a dem andé à plus ieurs  

repris e s  q ue  ce s  conditions  soient m odifiée s  sans  jam ais  recevoir de  

répons e  et q u’en droit français  un s ilence de  q uatre  m ois  éq uivaut à un 

rejet. L’Etat partie  a expliq ué q ue  M . Kark e r aurait pu sais ir la juridiction 

adm inistrative de  ce  rejet et q u’il s’e st abstenu jus q u’à prés ent de  le faire , 

ce  q ue  l’auteur n’a pas  conte sté. L’allégation de  violation de  l’article 17 du 

Pacte e st donc irrecevable en vertu du paragraph e  2b) de  l’article 5 du 

Protocole facultatif.

8.5 Le Com ité cons idère  q ue  l’allégation de  l’auteur au titre  de  l’article 9  

du Pacte e st irrecevable ratione  m ate riae  puis q ue , ne  constituant pas  une  

arre station ou une  détention, le s  m e sure s  auxq uelles  M . Kark e r e st soum is  

ne  relèvent pas  de  cet article.

8.6 Le Com ité e stim e  q ue  la com m unication e st recevable dans  la m e sure  

où elle peut soulever de s  q ue stions  au titre  de s  articles  12 et 13 du Pacte et 

procède  sans  plus  tarder à son exam en q uant au fond.

9 .1 Le Com ité de s  droits  de  l’h om m e  a exam iné la prés ente  

com m unication en tenant com pte de  tous  le s  rens e ignem ents  

com m uniq ués  par le s  partie s  conform ém ent au paragraph e  1 de  l’article 5 

du Protocole facultatif.
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9 .2 Le Com ité note q ue  l’expuls ion de  M . Kark e r a été ordonnée  en 

octobre  19 9 3 m ais  q u’elle n’a pas  pu être  exécutée , ensuite  de  q uoi son 

séjour en France a été subordonné à de s  re strictions  à sa liberté de  

circulation. L’Etat partie  fait valoir q ue  le s  re strictions  im posée s  à l’auteur 

sont néce s saire s  pour de s  raisons  de  sécurité publiq ue . A ce  sujet, l’Etat 

partie  a produit devant les  tribunaux de s  preuve s  m ontrant q ue  M . Kark e r 

était un partisan actif d’un m ouvem ent q ui prône  l’action violente . Il 

convient de  noter q ue  le s  m e sure s  re strictive s  de  la liberté de  circulation 

perm ettent à M . Kark e r de  rés ider dans  un périm ètre  relativem ent étendu. 

De plus ce s  re strictions  ont été exam inée s  par le s  juridictions  interne s  q ui, 

après  avoir étudié tous  le s  élém ents  du dos s ie r, le s  ont jugée s  néce s saire s  

pour de s  raisons  de  sécurité. M . Kark e r n’a attaq ué q ue  la prem ière  

décis ion judiciaire  sur la q ue stion et a décidé de  ne  pas  conte ster la 

néce s s ité de s  m e sure s  d’as s ignation à rés idence  ultérieure s  devant les  

tribunaux. Dans  ce s  circonstance s , le Com ité e st d’avis  q ue  le s  élém ents  

dont il e st sais i ne  lui perm ettent pas  de  conclure  q ue  l’Etat partie  a m al 

appliq ué le s  re strictions  prévue s  au paragraph e  3 de  l’article 12.

9 .3 Le Com ité fait obs e rver q ue  l’article 13 du Pacte énonce de s  garantie s  

de  procédure  applicables  en cas  d’expuls ion. Il note q ue  la décis ion 

d’expulser M . Kark e r a été pris e  par le M inistre  de  l’intérieur pour de s  

raisons  im périeus e s  de  sécurité publiq ue  et q ue  M . Kark e r n’a donc pas  été 

autorisé à conte ster son expuls ion avant q ue  l’arrêté ne  soit prononcé. Il a 

eu toutefois  la pos s ibilité de  faire  exam iner son cas  par le Tribunal 

adm inistratif et le Cons e il d’Etat, devant les q uels il a été représ enté par un 

cons e il. Le Com ité conclut q ue  le s  faits  dont il e st sais i ne  font apparaître  

aucune violation de  l’article 13 dans  le cas  d’e spèce .

10. Le Com ité de s  droits  de  l’h om m e , agis sant conform ém ent au 

paragraph e  4 de  l’article 5 du Protocole facultatif s e  rapportant au Pacte 

international relatif aux droits  civils et politiq ue s , cons idère  q ue  le s  faits  

q ui lui sont soum is  ne  font apparaître  aucune violation de s  articles  du 

Pacte international relatif aux droits  civils et politiq ue s .

Les  m em bre s  du Com ité dont le nom  suit ont participé à l’exam en de  la 

com m unication : M . Nisuk e  Ando, Lord Coville, M m e Elizabeth  Evatt, 

M m e Pilar Gaitan de  Pom bo, M . Louis  H enk in, M . Eck art Klein, M . 

David Kretzm er, M m e Cecilia M edina Quiroga, M . M artin Sch e inin, M . 

H ipolito Solari Yrigoyen, M . Rom an W ieruszew s k i, M . M axw ell Yalden et 
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M . Abdallah  Z ak h ia. En application de  l’article 85 du règlem ent intérieur 

du Com ité, M m e Ch ristine  Ch anet n’a pas  participé à l’exam en de  la 

com m unication.

Adopté en anglais  (vers ion originale), en e spagnol et en français . Paraîtra ultérieurem ent aus s i en arabe , en 

ch inois  et en rus s e  dans  le rapport annuel prés enté par le Com ité à l’Ass em blée générale

Notes

L’article 28 stipule ce  q ui suit : « L’étranger q ui fait l’objet d’une arrêté 

d’expuls ion ou q ui doit être  reconduit à la frontière  et q ui justifie  être  dans  

l’incapacité de  q uitter le territoire  français  en établis sant q u’il ne  peut ni 

regagner son pays  d’origine  ni s e  rendre  dans  aucun autre  pays  peut…  être  

astre int par arrêté du m inistre  de  l’intérieur à rés ider dans  le s  lieux q ui lui 

sont fixé, dans  le s q uels il doit s e  prés enter périodiq uem ent au s e rvice  de  

police  et de  gendarm erie  ».
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Annexe  N° 5

REPUBLIQUE TUNISIENNE

M INISTERE DE LA DEFENSE NATIO NALE

TRIBUNAL M ILITAIRE PERM ANENT DE TUNIS

CO PIE SIM PLE D’UN JUGEM ENT PENAL

Louange à Dieu,

Le Tribunal M ilitaire  Perm anent de  TUNIS, statuant en m atière  pénale en 

son audience  publiq ue  tenue  m ercredi 31 janvier 2001, sous  la prés idence  

de  M ons ieur Tah ar Bough arga, as s isté de s  m em bre s  cons e illers  m e sdam e s  

et m e s s ieurs  :

–  Le Com m andant Am el Jouini

–  Le Capitaine  Dh afer Ch tioui

–  Le Lieutenant Adel Boudabbous

–  Le Lieutenant Rafik  Ben Brah im

En prés ence  du représ entant du m inistère  public m ilitaire  :

–  Le Lieutenant Colonel : Faw zia Bah ia

Et du greffier : M ons ieur l’adjudant-ch ef : Frej Ferjani

A rendu le verdict suivant dans  l’affaire  opposant d’une part :

Le M inistère  Public

Et d’autre  part, le s  prévenus  :

1) Lotfi, fils de  Abdelk ader Ben Jilani Farh at et de  Najia Abdelk arim , né 

le 30 janvier 19 64 à Bouch em m a (Gabès), dom icilié h abituellem ent à la 

rue  Ah m ed Abdelm alek , n° 6031, à Bouch em m ah  (Gabès), m arié, avec de s  

enfants , sans  antécédents  judiciaire s , en état d’arre station.

2) Salah  fils de  H edi Ben H as s en Kark e r et de  Z e ineb M eftah , né le 2 

octobre  19 48 à Boudrâa et dom icilié h abituellem ent : Rue  du 12 m ai 19 64, 

N° 36, à l’Ariana, m arié, avec de s  enfants , avec de s  antécédents  judiciaire s  

(en fuite).

3) Abdellatif, fils de  Tlili Ben Saïd Tlili  et de  H adh ria Abboud, né le 5 

octobre  19 61 à M ak th ar, dom icilié h abituellem ent : rue  Solim an, N °11, 

célibataire , (en fuite).

4) Z ouh air, fils de  M oh am ed Ben M ah m oud Nagaoui et de  Sallouh a 

O th m an, né le 21 avril 19 67 à Tunis , dom icilié h abituellem ent : Rue  4036, 
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N° 89  à Tunis , célibataire  (en fuite)

5) Ah m ed, fils de  Ah m ed Ben Ali M aalej et de  Fath ia H os s e in, né le 09  

s eptem bre  19 69  à Sfax, célibataire , dom icilié h abituellem ent à Sfax, 

M erk ez Bouas s ida, (en fuite)

6) Fath i, fils de  Béch ir Ben Salah  H arrabi et, de  Z oube ida Afif, né le 6 

m ai 19 66 à O ued H affouz, dom icilié h abituellem ent à O ued H affouz, 

Dh ouibet, gouvernorat de  Sidi Bouzid, célibataire  (en fuite).

7) Fath i, fils de  M ouldi Ben Larous s i  Bouch ouch a et, de  Baya 

M ah m oud, né le 4 s eptem bre  19 66, dom icilié h abituellem ent à Boum e h l à 

H am m am  Lif, N°9 22 (Ben Arous), célibataire  (en fuite).

8) Z ouh air, fils de  Belgacem  Ben Ali Razgallah  et de , M eriem  M oh am ed, 

né le 21 novem bre  19 66 à La Nouvelle M édina (Ben Arous), célibataire  

(en fuite).

9 ) M ounir, fils de  M oh am ed Ben H edi El Borni et, de  Sabih a 

Abderrah m ane, né le 16 juin 19 65 à Tunis , dom icilié h abituellem ent 

Dom aine  Aouidet (Ariana), célibataire , (en fuite).

10) H as s en, fils de  Abdelaziz Ben M oh am ed Boulare s  et de  Aïch a Ah m ed, 

né le 08 avril 19 67 à Siliana, célibataire , dom icilié h abituellem ent Cité 

Es sâada-Al H ajeb (Kairouan), (en fuite).

11) M ra’ï fils de  Salah  Ben Ali M atous s i et de  Am ina Ah m ed, né le 5 

Février 19 66 à M édenine , célibataire , dom icilié h abituellem ent à la Cité 

Sidi Erraïs , M ejez El Bab (Béja), (en fuite).

12) Im ed, fils de  Ah m ed Ben M oh am ed Ellouati et de  M e s saouda 

M oh am ed, né le 15 m ai 19 67 à Tunis , célibataire , dom icilié h abituellem ent 

au N°16, rue  M enzel Tem im e  à l’Ariana, (en fuite).

Le prem ie r prévenu a été prés enté à l’audience  en vertu d’un m andat 

d’extraction délivré par le procureur m ilitaire  en sa date  et il a été tenté de  

faire  venir le s  autre s  par de s  m andats  d’am ener, pour le s  inculper :

De  com m is s ion de  crim e s  d’appartenance à une  organisation terroriste  

opérant à l’étranger en tem ps  de  paix et d’inciter dans  ce  s ens , dans  le but 

de  porter atte inte  aux personne s  et aux biens  et d’inciter à la h aine  et au 

fanatism e  religieux, sur la bas e  de s  articles  25 du code  de  justice  m ilitaire  

et 52 bis  du code  pénal.

L’audience  :

A l’appel de  l’affaire  à l’audience  du jour du 9  janvier 2001, le prévenu 

Lotfi a été prés enté alors  q ue  le s  autre s  étaient abs ents . Il s’avéra q u’ils  

furent déférés  en état de  fuite .
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Les avocats  Sam ir Ben Am or, M oh am ed Taïeb Ch ebbi et Radh ia Nasraoui 

s e  sont prés entés , ont déclaré représ enter le prévenu Lotfi et dem andé le 

report de  l’audience  pour com plém ent d’étude  et aus s i pour préparer sa 

défens e , ins istant unanim em ent sur l a néce s s ité d’un long délai. Le 

m inistère  public s e  fia à l’appréciation de  la cour.

La cour a décidé de  reporter l’affaire  à son audience  du 23 janvier 2001, 

conform ém ent aux vœ ux de  la défens e .

A ladite  audience , a été prés enté le prévenu Lotfi Farh at as s isté par M aître  

Radh ia Nasraoui en son nom  propre  et par substitution de  son confrère  

M aître  Sam ir Ben Am or. Se  sont égalem ent prés entés  M aître  Abderrazzak  

Bouattour substituant son confrère  M aître  Ch ebbi, ains i q ue  M aître  Balti 

plaidant en son nom  propre  et substituant s e s  deux confrère s  Ayadi et 

Qarfi, pour défendre  le m êm e  prévenu.

Se sont aus s i prés entés  M aître  Aouni et Nouri q ui ont déclaré représ enter 

le m êm e  prévenu. Tous  le s  avocats  ont dem andé le report de  l’audience  

pour com plém ent d’étude  et pour préparer leur défens e .

Le m inistère  public s e  fia à l’appréciation de  la cour.

La cour a accédé à la dem ande  de  la défens e  et décidé de  reporter l’affaire  

à son audience  du 31 janvier 2001 tout en com m ettant d’office  m aître  

Bouattour pour défendre  le s  prévenus  en état de  fuite .

A ladite  audience , le prévenu Lotfi Farh at a été prés enté en état 

d’arre station et l’abs ence  de s  autre s  prévenus  a été constatée . Les  abs ents  

ont été déférés  en état de  fuite .

Se  sont prés entés  m aître s  Radh ia Nasraoui  et Abderraouf Ayadi, ains i q ue  

Sam ir Ben Am or plaidant en son nom  propre  et pour le com pte de  s e s  

confrère s  m aître s  Balti, Nouri et Qarfi. S’e st prés enté aus s i m aître  

Abdebas s et Aouni en son propre  nom  ains i q ue  pour le com pte de  son 

confrère  m aître  M oh am ed Tayeb Ch ebbi, tous  pour défendre  le prévenu 

Lotfi.

M aître  Abderrazzak  Bouattour s’e st prés enté pour défendre  le s  prévenus  

en fuite .

Après  avoir vérifié q ue  l’identité du prévenu Lotfi était conform e  à celle 

m entionnée  dans  l’arrêt de  renvoi de  la ch am bre  d’accusation, lecture  
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dudit arrêt a été faite  publiq uem ent à l’audience  ains i q ue  celle de s  texte s  

de  loi m entionnés .

A l’is sue  d’un com plém ent d’interrogatoire  le prévenu Lotfi s e  rétracta 

pour revenir sur s e s  précédente s  déclarations  enregistrée s  devant le juge 

d’instruction. Il déclara avoir été torturé par le s  agents  de  la Sécurité de  

l’Etat et avoir été arrêté le 02 août 2000 et non pas  le 14 août com m e 

cons igné sur le procès  verbal. Il ajouta q ue  s e s  déclarations  lui furent 

extorq uée s  sous  la m enace et q u’il avait dû s igner s e s  déclarations  faite s  

devant le juge d’instruction alors  q u’il était dans  un état psych ologiq ue  

lam entable et critiq ue  et de  crainte  d’être  rem is  de  nouveau entre  le s  m ains  

de s  policiers .

Il nia être  un partisan du m ouvem ent Nah dh a ou d’avoir m ilité en son s e in. 

Il affirm a être  entré en France en 19 89 , ne  pas  avoir rencontré Salah  

Kark e r et n’avoir aucun rapport avec ce  dernie r, m êm e  s’il a entendu 

parler de  lui, n’avoir jam ais  as s isté à s e s  cours , n’avoir pas  prononcé de  

s e rm ent, n’avoir pas  participé à la guerre  de  Bosnie  et ne  pas  répondre  au 

ps eudonym e de  R idh a.

Il fit rem arq uer q ue  de  19 9 1 à 19 9 3, il travaillait nuit et jour en plus de  s e s  

étude s , ce  q ui lui avait perm is  de  réunir une  som m e  d’argent h onorable, 

q u’il s’était m arié en France et q u’il était rentré en Tunis ie  en 19 9 8 en 

com pagnie  de  sa fem m e . Il était retourné la dernière  fois  en Tunis ie  pour 

rendre  vis ite  à son frère , victim e  d’un accident de  la circulation et c’e st 

alors  q u’il fut arrêté.

Il affirm a être  re sté en France de  19 89  à 2000, ne  pas  avoir contacté 

Abdellatif Tlili, ne  pas  s’être  rendu en Algérie  ou en Afgh anistan, et nia 

tout contact avec q uiconq ue  de s  prévenus  ou d’autre s  m em bre s  du 

m ouvem ent Nah dh a.

Il fit rem arq uer q u’en 19 9 6, il était rentré en Tunis ie  de  son propre  gré et 

non sur ordre  d’une tie rce  personne . Il nia connaître  Fath i Bouch ouch a et 

s’être  déplacé en Autrich e  et en Suis s e  et affirm a q ue  le contenu du 

docum ent de  l’instruction était inexact.

Il affirm a aus s i q u’il ne  vouait aucune h ostilité au régim e  tunis ien, contre  

leq uel il n’avait jam ais  entrepris  d’action q uelconq ue , q u’il était 

injustem ent im pliq ué dans  cette  affaire  et dem anda q ue  l’on prenne  en 

cons idération ce s  circonstance s .

Le m inistère  public confirm a sa pos ition de  s’en tenir à la décis ion de  la 

ch am bre  d’accusation et dem anda de  prononcer le jugem ent en rapport.

M aître  Sam ir Ben Am or plaida, en son nom  propre  et aux nom s  de  s e s  

confrère s  Balti, Nouri, Qarfi et Abbou. Il releva q ue  cette  affaire  n’était 
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pas  du re s sort du tribunal m ilitaire , et ce , précisém ent, en vertu du dernie r 

am endem ent au code  de  justice  m ilitaire  q ui a lim ité le s  prérogative s  de  la 

justice  m ilitaire , et plus précisém ent l’article 8 du code  de s  plaidoirie s  et 

de s  sanctions  m ilitaire s  et dem anda au fond, q ue  le tribunal s e  de s sais is s e  

de  l’affaire  au profit de  la juridiction com pétente . Il fit obs e rver, 

subs idiairem ent, q u’il y avait eu violation de s  procédure s  telles  q ue  le s  

délais  de  garde  à vue, le s  aveux extorq ués  sous  l’effet de  la torture , 

l’abs ence  de  flagrant délit justifiant l’arre station du prévenu et q ue , d’autre  

part, l’inculpation était fondée  sur de s  déclarations  dénuée s  de  preuve s  et 

q u’il incom bait au m inistère  public de  prés enter s e s  preuve s . Il fit 

rem arq uer q ue  le prévenu ne  s’était pas  rendu en Afgh anistan, en Autrich e  

ou en Algérie  m ais  q u’il rés idait en France où il travaillait et poursuivait 

s e s  étude s .

Il produis it de s  fich e s  de  paie  de  l’année  19 9 2 pour prouver q ue  le prévenu 

n’avait pas  q uitté le territoire  français  et il indiq ua q ue  le prévenu Z ouh air 

Nagaoui avait été arrêté par le s  autorités  judiciaire s  français e s  q ui l’avaient 

interrogé dans  le cadre  de  cette  affaire . Il dem anda le report de  l’affaire  

pour pouvoir apporter le s  preuve s  de  ce  q u’il avançait ains i q ue  d’autre s  

perm ettant de  prouver l’innocence  de  son client Lotfi Farh at. Il rem it un 

rapport rédigé par m aître  Nouri ains i q ue  d’autre s  docum ents .

Suite  à q uoi, m aître  Abdelbas s et Aouni plaida en son nom  propre  et en 

substituant son confrère  m aître  Ch ebbi. Il déclara q u’il confirm ait le s  

dem ande s  contenue s  dans  la plaidoirie  de  son confrère  M aître  Ben Am or 

et dem anda au tribunal de  s e  de s sais ir de  l’affaire  et, subs idiairem ent, de  la 

reporter pour perm ettre  de  réunir un com plém ent de  preuve s . Il dem anda 

au tribunal, au cas  où il ém ettrait un avis  contraire , d’acq uitter son client.

M aître  Abderraouf joignit sa voix à celles  de  s e s  confrère s  M aître s  Ben 

Am or et Aouni et fit la m êm e  dem ande .

A son tour, m aître  Radh ia Nasraoui plaida en faveur de  son client et alla 

dans  le s ens  de  s e s  confrère s . Elle fit obs e rver en outre  q ue  le tribunal 

n’était pas  constitutionnel et q u’il n’offrait pas  toute s  le s  garantie s  à son 

client. Elle dem anda au tribunal de  s e  de s sais ir de  l’affaire  d’autant q ue  

son client s e rait privé de  recours . Elle fit rem arq uer q ue  le s  procès  

verbaux, fondem ent de  l’accusation, étaient inexacts , q ue  le s  délais  de  

garde  à vue avaient été dépas sés  sans  com pter q ue  son client avait été 

torturé ce  q ui constituait une  violation de  la convention internationale 

contre  la torture .

Elle dem anda à titre  subs idiaire , le report pour com plém ent de  preuve s  de  



Le droit d'as ile BEN ALIéné

180

l’innocence  de  son client et à titre  plus  subs idiaire , l’acq uittem ent de  son 

client.

Enfin, m aître  Abderrazak  Bouattour dem anda de  prendre  note de  sa 

prés ence  pour défendre  le s  intérêts  de s  prévenus  déférés  en état de  fuite  et 

dem anda leur acq uittem ent.

Le tribunal a décidé d’en délibérer et d’annoncer le verdict à l’is sue  de  

l’audience .

Le renvoi :

Attendu q ue  la ch am bre  d’accusation m ilitaire  auprès  de  la cour d’appel de  

Tunis  a, par sa décis ion N°10/589 11 datée  du 26 décem bre  2000, déféré 

le s  prévenus  dont les  identités  ont été précitée s , devant ce  tribunal 

com pétent, aux fins  de  le s  juger pour crim e s  d’appartenance à une  

organisation terroriste  opérant à l’étranger en tem ps  de  paix, incitant à 

cela, dans  le but de  porter atte inte  aux personne s  et aux biens , et agis sant 

pour inciter à la h aine  et au fanatism e  religieux, en vertu de s  deux articles  

123 du code  de s  plaidoirie s  et de s  sanctions  m ilitaire s  et, 52 bis  du code  

pénal, ce  q ui e st constaté dans  la période  allant de  19 9 2 à 2000 et ce  en 

France, en Allem agne, en Afgh anistan, en Autrich e  et en Tunis ie , 

juridiction du tribunal m ilitaire  perm anent de  Tunis , et ce  depuis  un délai 

non pre scriptible.

Les  faits  :

Les  inve stigations  entrepris e s  dans  cette  affaire  ont m ontré q ue  dans  la 

période  19 9 2 à 2000 et après  q ue  le s  prévenus  Lotfi Farh at, Z ouh air 

Nagaoui, Ah m ed M aalej, Fath i H arrabi, Fath i Bouch ouch a, Z ouh air 

Razgallah , M ounir El Borni, H as s en Boulare s , M ra’ï M atous s i, Im ed 

Louati, aient q uitté le territoire  de  la républiq ue  tunis ienne  et s e  soient 

fixés  en France, ils  avaient rejoint l’organisation m ilitaire  dépendant de  ce  

q ui e st appelé le m ouvem ent Nah dh a, m is e  en place par le s  deux prévenus  

Salah  Kark e r et Abdellatif Tlili.

Les  prévenus  cités  ont pris  l’h abitude  de  s e  réunir clande stinem ent pour 

recevoir de s  cours  th éoriq ue s  leur perm ettant d’acq uérir une  form ation tant 

idéologiq ue  q u’organisationnelle, indispensable à toute action 

révolutionnaire  arm ée  et ce  afin d’abattre  le régim e  policier en place en 

républiq ue  tunis ienne  et de  le rem placer par un régim e  fondam entaliste  
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religieux.

Tous  le s  prévenus  ont fait s e rm ent d’allégeance et d’obéis sance  à cette  fin. 

Ils s e  sont donnés  de s  ps eudonym e s  de  m ilitants  leur perm ettant de  vivre  

dans  la clande stinité et pour s e  reconnaître  entre  eux. Durant cette  période , 

ch acun avait e s sayé de  recruter de  nouveaux élém ents  inconnus  de s  

s e rvice s  de  police  tunis iens  pour le s  introduire  facilem ent en territoire  

tunis ien où ils com m ettraient de s  actions  te k h ribiyya et déstabilis e raient le 

régim e .

A l’is sue  de  la form ation th éoriq ue , sur le s  directive s  et avec le 

financem ent du prévenu Salah  Kark e r, le s  autre s  prévenus , usant de  faux 

visas , sont partis  à divers e s  date s  en Afgh anistan, où ils reçurent un 

entraînem ent m ilitaire , th éoriq ue  et pratiq ue  dans  le s  cam ps  de  Badr et 

Kh ost, sous  l’égide  du prévenu Abdellatif Tlili et d’élém ents  de  nationalité 

algérienne . Ce s  entraînem ents  durèrent q uelq ue s  m ois  au cours  de s q uels 

ils apprirent  à m aîtris e r le s  tech niq ue s  de  guerilla urbaine , du m aq uis  et 

l’usage  de  m ultiples  arm e s  telles  q ue  : la k alach nik ov, RPG, PIKA, le 

révolver Colt, la m itraillette Douch k a, le m ortier et le s  grenade s . Son 

entraînem ent term iné, le prévenu Lotfi Farh at e st parti en Turq uie  où il a 

tenté d’obtenir un visa d’entrée  en France . Ayant éch oué, il contacta le 

prévenu Salah  Kark e r au téléph one  en France et à l’en inform a. Ce dernie r 

lui recom m anda de  partir en Autrich e  et d’y prendre  contact avec un de s  

m em bre s  de  l’organisation, en l’occurrence  le prévenu Fath i Bouch ouch a. 

Ce dernie r, q ui rés idait en Autrich e , h ébergea le prévenu Fath i Farh at 

durant une  s em aine  ch ez lui et l’aida à pénêtrer en Suis s e  puis  à Paris , 

avec l’aide  de  Salah  Kark e r q ui décida de  lui confier une  m is s ion en 

Tunis ie . Il s’agis sait d’étudier la s ituation générale dans  le pays  et de  

prés enter un rapport sur la s ituation en général et l’état de  vigilance de s  

s e rvice s  de  sécurité et de  douane, particulièrem ent à l’aéroport 

international de  Carth age  et au port de  la capitale et ce , aux fins  

d’introduire  de s  arm e s  ou de s  m em bre s  de  l’organisation pour y accom plir 

de s  actions  terroriste s  portant atte inte  aux personne s  et aux biens  pour 

déstabilis e r la sécurité et le s  fondem ents  de  l’Etat.

Le prévenu Lotfi Farh at parvint à accom plir une  m is s ion à trois  repris e s  en 

19 9 6, 19 9 8 et 19 9 9  et ce , à la dem ande  de  Salah  Kark e r et d’Abdellatif 

Tlili. Il avait contacté le s  s e rvice s  consulaire s  tunis iens  à Paris  pour le s  

inform er de  la perte  de  son pas s eport tunis ien portant un faux visa d’entrée  

au Pak istan.

Il put ains i obtenir un nouveau pas s eport lui perm ettant de  rentrer en 
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Tunis ie  au cours  de s  année s  précitée s  et d’en repartir pour la France où il 

prés entait s e s  rapports  détaillés aux prévenus  Salah  Kark e r et Abdellatif 

Tlili.

Et c’e st à son retour en Tunis ie  dans  une  m is s ion analogue au cours  de  

l’année  2000, q u’il fut arrêté par le s  s e rvice s  de  sécurité de  l’Etat donnant 

lieu à l’instruction de  la prés ente  affaire .

Les  preuve s  :

Attendu q ue  le prévenu Lotfi Abdelk ader Farh at a, aux divers e s  étape s  de  

l’instruction, reconnu les  faits  q ui lui sont attribués , affirm ant devant le 

prem ie r instructeur et devant le juge d’instruction m ilitaire , q u’au cours  de  

l’année  19 87 et lors  de  s e s  étude s  à la faculté de  m édecine  de  Tunis , il était 

actif dans  le s  structure s  du m ouvem ent nom m é Nah dh a et de  l’Union 

Générale Tunis ienne  de s  Etudiants , q u’il était parti en France en 19 89  pour 

term iner s e s  étude s  supérieure s  à l’univers ité de  Poitie rs  et q u’en 19 9 1 il 

avait dém énagé à Paris  où il travailla à l’h ôtel Rôle en q ualité de  

réceptionniste . Il y fit la connais sance  du prévenu Salah  Kark e r, connu en 

tant q ue  m em bre  dirigeant du m ouvem ent nom m é Nah dh a, en fuite  à 

l’étranger, q ui l’a convaincu de  s e s  idée s  de  jih ad et de  la néce s s ité de  

ch anger le régim e  en place par la lutte arm ée  et ce  en construisant une  

force  m ilitaire  capable de  le faire  et dans  le but d’instaurer un régim e  

religieux. Il lui as sura q u’il avait déjà com m encé la m is e  sur pied de  cette  

force  m ilitaire  dans  le cadre  d’une organisation s ecrète  com posée  d’un 

certain nom bre  d’élém ents  appartenant au m ouvem ent et établis  à 

l’étranger. Le disciple a répondit pos itivem ent à son m aître  … … … … … .et 

rejoignit l’organisation arm ée  clande stine . A l’is sue  d’une form ation 

idéologiq ue  et th éoriq ue , le prévenu partit pour l’Afgh anistan sur le s  

directive s  et avec le financem ent du prévenu Salah  Kark e r. Il y  rejoignit 

le s  cam ps  de  Kh ost et de  Badr où il fit la connais sance  de s  prévenus  : 

Z ouh air Nagaoui, Im ed Laouati , M ra’ï M atous s i, M ounir El Borni, 

H as s en Boulare s , Fath i H arrabi, Ah m ed M aalej, Z ouh air Razgallah , tous  

m em bre s  de  la m êm e  organisation. Il y suivit pendant plus ieurs  m ois  avec 

le s  autre s  une  form ation m ilitaire , th éoriq ue , pratiq ue  et de  terrain, sous  

l’égide  du prévenu Abdellatif Tlili, un de s  dirigeants  de  l’aile m ilitaire  de  

l’organisation en q ue stion.

Le prévenu Lotfi Farh at a ajouté q u’au cours  de  ce s  entraînem ents  

m ilitaire s , le groupe avait m aîtrisé  le s  arts  de  la guerre , de  la guerilla 

urbaine  et le m aniem ent de s  arm e s  telles  q ue  Kalach nik ov, RPG, PIKA, 

Colt, Douch k a, m ortier, et autre s  grenade s  m anuelles . Certains  d’entre  eux 
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avaient participé à la guerre  de  Bosnie  pour parfaire  leur connais sance  de  

la guerilla.

Le prévenu a d’autre  part affirm é q u’à l’is sue  de  ce s  exercice s  m ilitaire s  et 

en com pagnie  de s  prévenus  cités , il avait reçu de s  cons igne s  du prévenu 

S.K. de  revenir en France . Ains i il s’e st déplacé en Turq uie  dans  le but d’y 

obtenir un visa d’entrée  en France . Sa tentative ayant éch oué, il téléph ona 

au prévenu Salah  Kark e r q ui lui recom m anda de  partir pour l’Autrich e  et 

d’y prendre  contact avec un de s  m em bre s  du rés eau sur place, en la 

personne du prévenu Fath i Bouch ouch a. Ce dernie r l’h ébergea durant une  

s em aine , puis  l’aida à s’infiltrer en Suis s e  et de  là à Paris  où il rencontra 

Salah  Kark e r. Ce dernie r lui dem anda de  préparer un rapport circonstancié 

sur le s  conditions  d’entraînem ent en Afgh anistan et le ch argea de  prés ider 

le « bureau adm inistratif » de  l’organisation.

La fonction du prévenu y cons istait à faire  la liaison entre  le prévenu Salah  

Kark e r et le s  autre s  activiste s  prés ents  dans  le s  cam ps  et par téléph one  et 

télécopie , de  réceptionner et d’aider ceux q ui en reviennent à rentrer en 

France .

C’e st ains i q u’il fit le voyage en Autrich e  en 19 9 3 et aida le s  prévenus  

M arïi M atous s i et Z ouh air Nagaoui à revenir en France à l’aide  d’un 

financem ent de  Salah  Kark e r.

Le prévenu s’e st attelé par la suite  à la tâch e  de  s e  refaire  un nouveau 

pas s eport étant donné q ue  l’ancien portait un faux visa d’entrée  en 

Afgh anistan. Il fit croire  aux  re sponsables  du consulat de  Tunis ie  à Paris  

q u’il avait perdu son pas s eport. Après  q uoi, il fut ch argé par le s  prévenus  

Salah  Kark e r et Abdellatif Tlili d’entreprendre  de s  vis ite s  en Tunis ie  pour 

étudier la s ituation générale et d’y réunir de s  donnée s  sur l’état sécuritaire  

et de  vigilance aux points  de  pas sage  frontaliers , tels le s  aéroports  et le s  

ports . Il fit cela à trois  occas ions  en 19 9 6, 19 9 8 et 19 9 9 . A son retour en 

France, il faisait de s  rapports  de  m is s ion aux prévenus  cités .

L’interrogé a déclaré q ue  l’organisation à laq uelle il appartenait était une  

organisation s ecrète  dont les  m em bre s  portaient de s  ps eudonym e s  le s  

aidant à prés e rver leur clande stinité et à s e  faire  reconnaître  de  leurs  pairs . 

Lui-m êm e  répond à celui de  R idh a alors  q ue  le prévenu Z ouh air Nagaoui 

répondait à celui de  H aïder, Im ed Laouati à celui de  Farouk , M ra’ï 

M atous s i à celui de  Abderrah im , M ounir Borni à celui de  Yaacoub, H as s en 

Boulare s  à celui de  Abdoulk acem , Fath i H arrabi à Tare k , et Ah m ed M aalej 

à Abou Ah m ed.

Il ajouta aus s i q ue  le s  m em bre s  de  l’organisation recevaient de  l’argent de s  

re sponsables  afin d’as surer leurs  be soins  et pour réalis e r l’objectif de  

l’organisation q ui e st d’abattre  le régim e  légitim e  en place et de  lui 
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substituer un régim e  religieux fondam entaliste .

Les  re sponsables  de  l’organisation am bitionnaient d’infiltrer en territoire  

tunis ien certains  de s  leurs  q ui ont été entraînés  afin d’entreprendre  de s  

opérations  arm ée s  cons istant à porter atte inte  aux personne s  et aux biens  

afin de  déstabilis e r la sécurité et de  répandre  la terreur ch ez le s  citoyens  et 

d’ébranler le s  fondem ents  de  l’Etat, à l’instar de  ce  q ui s e  pas s e  

actuellem ent en territoire  algérien, et ce  en partant du territoire  algérien 

dans  un prem ie r tem ps .

Dans  un deuxièm e  tem ps , ils  projetaient d’installer de s  groupe s  dans  

q uelq ue s  villes  tunis ienne s , d’autant q ue  le prévenu Salah  Kark e r avait de s  

liens  étroits  avec certains  ch efs  de  groupe s  arm és  terroriste s  en Algérie  et 

de s  organisations  terroriste s  spécialisée s  dans  la fals ification de s  

docum ents  et de s  visas .

Lors  de  son interrogatoire  en audience , le prévenu e st revenu sur la totalité 

de  s e s  aveux antérieurs , alléguant q u’ils  lui furent extorq ués  sous  la torture  

auprès  du prem ie r instructeur ou devant le juge d’instruction et q u’il les  

avait s ignés  devant le juge d’instruction en raison de  son état 

psych ologiq ue  lam entable. Il pers ista à nie r tout ce  q ui lui a été attribué. 

Attendu q u’il a été im pos s ible d’interroger le s  prévenus  Z ouh air Nagaoui, 

Ah m ed M aalej, Fath i H arrabi, Fath i Bouch ouch a, Z ouh air Razgallah , 

M ounir El Borni, H as s en Boulare s , M arïi M atous s i, Im ed Louati, tous  en 

état de  fuite  h ors  du territoire  tunis ien et ce , en dépit du m andat d’am ener 

lancé contre  ch acun d’entre  eux ;

Attendu q ue  le rapport ém is  par la direction de  la Sûreté de  l’Etat sous  le 

N°12/2 daté du 17 octobre  2000, indiq uait q ue  l’organisation à laq uelle 

appartenaient le s  prévenus  dans  cette  affaire , constitue  l’appare il m ilitaire  

clande stin de  ce  q ui e st connu com m e m ouvem ent Nah dh a, m is  en place 

h ors  du territoire  tunis ien par Salah  Kark e r q ui entretient de s  liens  

puis sants  avec les  courants  islam iste s  extrém iste s   et le s  groupe s  

fondam entaliste s  dans  de  nom breux pays . Cet appare il terroriste , en 

« grappe », repos e  sur la form ation idéologiq ue  et m ilitaire  de  s e s  

m em bre s  et a pour objectif de  com m ettre  de s  acte s  terroriste s  et d’engager 

une  confrontation arm ée  avec le régim e  légitim e  de  Tunis  en vue de  

l’abattre . Depuis  la m is e  en place de  cet appare il, nom bre  de  s e s  m em bre s  

ont été envoyés  par petits  groupe s  en Iran, Afgh anistan et Bosnie  pour y 

suivre  de s  entraînem ents  m ilitaire s  et une  form ation aux tech niq ue s  de  la 

guerilla et au m aniem ent de s  divers e s  arm e s  dans  le but de  le s  infiltrer en 

Tunis ie  pour y accom plir leurs  objectifs .

La direction de  l’organisation s’e st consacrée  ce s  dernière s  année s  à 

développer et am éliorer son organigram m e en créant de s  com m is s ions  



Le droit d'as ile BEN ALIéné

185

ch argée s  du recrutem ent et de  l’encadrem ent à l’intérieur du pays  et à 

l’étranger et d’autre s , tech niq ue s , ch argée s  de  pourvoir aux be soins  

logistiq ue s  de s  prem ière s , tels q ue  docum ents , m oyens  de  transm is s ion et 

de  ph otograph ie  et fals ification. Une trois ièm e  com m is s ion e st ch argée  du 

financem ent et d’autre s  encore  sont ch argée s  de  la propagation de  l’islam  

et de s  aspects  idéologiq ue s .

Les  prévenus  Salah  Kark e r et Abdellatif Tlili ont pris  en ch arge , pour leur 

part, tout ce  q ui relève de s  aspects  m ilitaire s  de  l’organisation y com pris  

le s  entraînem ents  m ilitaire s .

La Cour

Attendu de  tout ce  q ui vient d’être  développé, q ue  le prévenu Lotfi Farh at 

ains i q ue  le s  autre s  prévenus  en fuite  actuellem ent ont rejoint 

l’organisation m ilitaire  clande stine  fondée  par Salah  Kark e r et Abdellatif 

Tlili et q ue  ladite  organisation, jugée  fondam entaliste  et dangereus e , e st 

fondée  sur l’action révolutionnaire  arm ée  dans  le but d’abattre  le régim e  

légitim e  en place en Tunis ie  pour lui substituer un régim e  religieux 

fondam entaliste  et fanatiq ue .

Les  prévenus  cités  ont reçu une  form ation idéologiq ue  reposant sur de s  

idée s  de  guerre  sainte  et de  fanatism e  religieux et un entraînem ent 

m ilitaire , th éoriq ue  et pratiq ue  dans  de s  cam ps  en Afgh anistan, afin de  

parfaire  leur m aîtris e  de s  arm e s  et de s  tech niq ue s  de  la guerilla et du 

com bat de  rue s , le m aniem ent de s  divers e s  arm e s  et ce  pour préparer 

l’infiltration de  certains  de  leurs  m em bre s  en territoire  tunis ien afin d’y 

com m ettre  de s  actions  terroriste s  cons istant à porter atte inte  aux personne s  

et aux biens , en vue de  terroris e r le s  citoyens  et ébranler la sécurité et ce  

pour leur faciliter par la suite  de  sauter sur le pouvoir légitim e  dans  le pays  

et de  l’abattre .

Attendu q ue  le prévenu Lotfi Farh at a, après  son recrutem ent par le 

prévenu Salah  Kark e r en France, reçu dans  le s  rangs  de  l’organisation 

m ilitaire  de  ce  q u’on appelle le m ouvem ent Nah dh a, une  form ation 

idéologiq ue  com m e le s  autre s  prévenus , fondée  sur le s  th éorie s  de  la 

guerre  sainte , ce  q ui apparaît clairem ent à travers  s e s  aveux à tous  le s  

stade s  de  l’instruction et son aveu q ue  cette  form ation repos e  sur de s  

th éorie s  extrém iste s  de  nature  à inciter au fanatism e  religieux et à la 

com m is s ion d’acte s  violents  contre  le s  personne s  et le s  biens  sur le 

territoire  tunis ien, sous  prétexte  d’abattre  le régim e  en place et lui 

substituer un régim e  religieux fanatiq ue .

Attendu aus s i q ue  le prévenu Lotfi Farh at e st parti, après  sa form ation 
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idéologiq ue , en Afgnanistan rejoindre  le s  cam ps  de  Badr et Kh ost  où il a 

rencontré d’autre s  prévenus  avec les q uels il a suivi, sous  l’égide  du 

prévenu Abellatif Tlili, de s  entraînem ents  m ilitaire s  q ui durèrent q uelq ue s  

m ois , puis  voyagea dans  un certain nom bre  de  pays  dans  le but de  revenir 

en France, aidé en cela par Fath i Bouch ouch a en Autrich e  et ce , sous  le s  

directive s  de  Salah  Kark e r, et q u’à son arrivée en France, il fut ch argé par 

ce  dernie r de  partir en Tunis ie  pour une  m is s ion spéciale d’appréciation de  

la s ituation sécuritaire  dans  le pays  et pour te ster le degré de  vigilance de s  

agents  de  sécurité aux frontière s  et aux douane s .

Le prévenu Lotfi Farh at a m ené ce s  m is s ions  en 19 9 6, 19 9 8 et 19 9 9  

jus q u’à son arre station au m ois  d’août 2000 au cours  d’une m is s ion 

analogue . Tout cela a été confirm é par le s  inve stigations  de  la Direction de  

la Sûreté de  l’Etat et par le s  aveux détaillés du prévenu Lotfi Farh at à tous  

le s  stade s  de  l’instruction m ilitaire .

Attendu q ue  le prévenu Lotfi Farh at a reconnu son appartenance à 

l’organisation m ilitaire  s ecrète  dépendant de  ce  q u’on appelle le 

m ouvem ent Nah dh a, q u’il a révélé les  nom s  de  certains  jeune s  Tunis iens  

adh érents  et actifs  dans  le rés eau, dont s e s  co-inculpés  jugés  en état de  

fuite  et q u’il a révélé le rôle de  ch acun d’entre  eux dans  l’organisation et 

le s  m odalités  de  s e s   propre s  relations  avec ch acun d’entre  eux tout au 

long de  sa prés ence  h ors  du pays .

Attendu q ue  l’article 52 bis  du code  pénal q ualifie  de  terroriste , « toute  

infraction e n re lation ave c une  e ntre pris e  individue lle  ou colle ctive  ayant 

pour but de  porte r atte inte  aux pe rsonne s  ou aux bie ns , par l’intim idation 

ou la te rre ur. Sont traités  de  la m êm e  m anière , le s  acte s  d’incitation à la 

h aine  ou au fanatism e  racial ou re ligie ux que ls  que  soie nt le s  m oye ns  

utilisés  »,

Et attendu q u’il apparaît clairem ent q ue , de  par le s  objectifs  et le s  

principe s  de  l’organisation s ecrète  arm ée , rattach ée  à ce  q ue  l’on appelle le 

m ouvem ent Nah dh a, fondé h ors  du territoire  tunis ien par le s  deux 

prévenus  Salah  Kark e r et Abdellatif Tlili q ui y ont recruté le s  prévenus  : 

Lotfi Farh at, Z ouh air Nagaoui, Ah m ed M aalej, Fath i H arrabi, Fath i 

Bouch ouch a, Z ouh air Razgallah , M ounir El Borni, H as s en Boulare s , 

M arï’i M atous s i, Im ed Louati,

Cette organisation e st une  organisation terroriste  fondée  sur l’action arm ée  

révolutionnaire , projetant d’infiltrer certains  de  s e s  m em bre s  en territoire  

tunis ien en vue de  com m ettre  de s  actions  subvers ive s  cons istant en de s  

attaq ue s  de  personne s  et de  biens , aux fins  de  terroris e r le s  citoyens  et 

d’ébranler la sécurité intérieure . A cette  fin, elle form e  s e s  m em bre s , 

idéologiq uem ent et intellectuellem ent, pour entretenir l’e sprit fanatiq ue  
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religieux et pour le s  préparer m ilitairem ent dans  de s  cam ps  en Afgh anistan 

afin q u’ils  y acq uièrent une  expérience  du com bat et ce  pour le s  préparer à 

com m ettre  de s  actions  terroriste s  en Tunis ie  afin d’abattre  le régim e  

légitim e  en place .

Tout cela a été confirm é au cours  de  l’instruction et par le s  aveux détaillés 

du prévenu Lotfi Farh at et sa dépos ition contre  le s  autre s  prévenus  et ce  à 

tous  le s  stade s  de  l’instruction et de  l’inve stigation.

Le fait q u’à l’audience , il soit revenu sur s e s  aveux antérieurs  et prétend 

avoir s igné le s  dits  aveux devant le prem ie r instructeur et le juge 

d’instruction sous  l’effet de  la torture , e st nul et non avenu parce  q ue  d’une 

part le s  allégations  de  torture  n’ont pas  été prouvée s  et q ue  le s  procès -

verbaux dre s s és  par l’instruction dem eurent légalem ent fondés  tant q ue  

rien n’e st venu les  contredire , le s  altérer ou le s  entach er de  faux et ce , en 

vertu de s  articles  154 et 156 du code  de s  procédure s  pénales .

En tout état de  caus e , le prévenu Lotfi Farh at et lors  de  son interrogatoire  

par le juge d’instruction, a confirm é, aux divers e s  étape s  de  l’affaire , tout 

ce  q ui lui a été attribué dans  le s  m oindre s  détails et défini le rôle de  ch acun 

de s  prévenus .

Ains i, ce  q u’il allègue devant la cour, d’avoir été contraint de  s igner s e s  

déclarations  devant le juge d’instruction sous  l’effet de  son état 

psych ologiq ue  lam entable, ne  peut être  retenu car m anq uant de  sérieux et 

de  crédit.

Attendu q ue  le s  allégations  de  torture , faite s  par le prévenu Lotfi Farh at et 

soutenue s  par la défens e , ne  peuvent être  retenue s , vu q ue  le prévenu ne  

le s  a soulevée s  à aucun m om ent devant le juge d’instruction, q ue  ce  denie r 

n’en a point rem arq ué le s  trace s  et ce , d’autant q ue  le législateur a donné 

au prévenu, dans  le code  de s  procédure s  pénales , le droit de  dem ander 

d’être  exam iné par un m édecin pour atte ster le cas  éch éant de s  faits  de  

violence de  la part de  l’instructeur. Ce q ue  le prévenu n’a pas  fait.

Attendu q ue  la dem ande  faite  par la défens e  à cette  cour, pour s e  de s sais ir 

de  l’affaire  pour incom pétence , e st non avenue du fait q ue  l’alinéa 1 de  

l’article 5 du code  de s  plaidoirie s  et sanctions  m ilitaire s  n’e st pas  concerné 

par le s  m odifications  datée s  du 13 juin 2000 stipulant q ue  « le s  tribunaux 

m ilitaire s  sont com pétents  en m atière  de  crim e s  m ilitaire s  tels q ue  

q ualifiés  dans  le livre 2 de  cette  loi » et q ue  l’exam en de s  crim e s  im putés  

aux prévenus  dans  la prés ente  affaire  a dém ontré q u’ils  tom bent sous  le 

coup de  l’article 123 du code  précité, sous  le titre  : le s  crim e s  et le s  

infractions  m ilitaire s  et sont donc du re s sort de  la juridiction m ilitaire .

Attendu q ue  la dem ande  subs idiaire , prés entée  sur le fond de  l’affaire  par 

la défens e  lors  de s  plaidoirie s , et cons istant en un report supplém entaire  
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pour com plém ent et réunion de s  preuve s  d’innocence , e st non fondée , car 

la cour a déjà répondu favorablem ent et par deux fois  à cette  dem ande  et 

q ue  la défens e  s’e st contentée  de  prés enter de  s im ples  docum ents  ne  

pouvant tenir face à la justice .

Attendu q ue  l’adh és ion du prévenu Lotfi Farh at et s e s  co-inculpés  à 

l’organisation clande stine  précitée , leur acceptation de  s e s  principe s  et de  

s e s  objectifs  révolutionnaire s , leur incitation à la h aine  et au fanatism e  

religieux, leur encouragem ent à tout cela en vue de  porter atte inte  aux 

personne s  et aux biens  et pour accom plir de s  actions  terroriste s  à 

l’intérieur de  la Tunis ie , arm és  en cela par une  form ation idéologiq ue  et 

de s  entraînem ents  m ilitaire s  détaillés plus h aut et ce , en tem ps  de  paix et 

h ors  du pays , ce  q ui établit contre  eux, dans  le s  faits  et au vu de  la loi, le s  

fondem ents  de  crim e s  d’appartenance à une  organisation terroriste  agis sant 

à l’étranger en tem ps  de  paix et d’incitation à cela, dans  le but de  porter 

atte inte  aux personne s  et aux biens  et d’agir à inciter à la h aine  et au 

fanatism e  religieux en vertu de  l’article 123 du code  de s  plaidoirie s  et de s  

sanctions  m ilitaire s  (paragraph e s  2 et 3).

Etant donné aus s i q u’ils  accom plirent leurs  crim e s  avec pour s eul objectif 

d’abattre  le régim e  légitim e  en place en Tunis ie , il conviendrait 

d’appliq uer l’article 55 du code  pénal.

Attendu q u’il a été prouvé à cette  cour :

Que le but de  cette  organisation terroriste  à laq uelle ont adh éré tous  le s  

prévenus , e st l’action révolutionnaire  arm ée  en vue d’ infiltrer de s  

élém ents  en territoire  tunis ien pour y com m ettre  de s  actions  terroriste s  et 

de s  agre s s ions  contre  le s  personne s  et le s  biens  afin de  terroris e r le s  

citoyens .

Que tous  le s  prévenus  ont suivi dans  le s  rangs  de  l’organisation une  

form ation idéologiq ue  incitant au fanatism e  religieux et à la h aine .

Et q ue  le s  crim e s  q u’ils  ont com m is  et ci-devant décrits  sont q ualifiés  de  

terroriste s ,

Il conviendrait de  leur appliq uer l’article 52 bis  du code  pénal.

Attendu :

Que l’inculpation de s  prévenus  a été prouvée, à tous  le s  stade s  de  

l’instruction, par le s  aveux du prévenu Lotfi Farh at, appuyée  par le rapport 

de  la direction de  la Sûreté de  l’Etat et confirm ée  par la fuite  de s  autre s  

prévenus ,

Que le fait q ue  le prévenu Lotfi Farh at soir revenu sur s e s  aveux devant la 

cour et nié tout en bloc, e st nul et non avenu au vu de s  preuve s  citée s  et 

constitue  une  s im ple tentative de  divers ion pour éch apper à la sanction,
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Attendu q ue  la cour et sur la bas e  de  ce  q ui précède , e st convaincue de  la 

culpabilité de  tous  le s  prévenus  de s  faits  tels q ue  relatés , il a été décidé de  

leur appliq ué la sanction corre spondant aux deux articles  :

Ains i et pour ce s  raisons

A l’is sue  de  l’audience , de s  délibérations  légales  et à la m ajorité telle q ue  

définie  par l’article 162 du code  de s  procédure s  pénales  et en vertu de  

l’article 173 de  ce  code , de  l’article 52 bis  du code  pénal et 123 du code  

de s  plaidoirie s  et de s  sanctions  m ilitaire s , la cour prononce publiq uem ent 

le verdict dont texte  suit :

« La cour condam ne le prévenu Lotfi Ben Abdelk ader Farh at, en prés ence , 

à s ept ans  d’em prisonnem ent et, par contum ace, ch acun de s  autre s  

prévenus , à dix ans  d’em prisonnem ent et ordonne l’application im m édiate  

de  la s entence . Elle condam ne tous  le s  prévenus  à la privation de  leurs  

droits  civils, à la confiscation de  tous  leurs  biens , au contrôle adm inistratif 

pendant cinq  ans  et à supporter le s  frais  de  justice  et ce  en cons idération 

q ue  le s  crim e s  de  tous  le s  prévenus  sont com m is  pour le s eul but prévu par 

l’article 55 du code  pénal ».

Les  détails q ui suivent ne  sont pas  sur la copie  en arabe  :

Cette s entence  a été prononcée  et lue publiq uem ent en séance plénière  et 

cos ignée  en bas  de  page :

A droite  : le procureur de  l’Etat auprès  du Tribunal m ilitaire  perm anent de  

Tunis , atte ste  q ue  :

L’adjudant Ali Ch aouch , a s igné en sa prés ence  la copie  de  ce  jugem ent 

s igné par lui-m êm e  le 13 février 2001/

Cach et circulaire , gras  portant : le sym bole de  la Républiq ue  tunis ienne  

« liberté, ordre  et justice  » au m ilieu et autour : M inistère  de  la défens e  

nationale : tribunal m ilitaire  perm anent de  Tunis

Signature  illis ible

A gauch e  le m êm e  cach et

Le greffier du tribunal

Signature  illis ible
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Annexe  n° 6

12 m ars 2000

C.R .L.D.H . Tunisie  

H atem  Bel Bey : d em andeur d 'asile à vie  ? 

En décem bre  19 9 9 , l'OFPRA a accordé le statut de  réfugié au plus ancien 

de s  dem andeurs  d'as ile tunis iens , Nejm eddine  H am rouni, ex-s ecrétaire  

général de  l'UGTE, q ui attendait depuis  19 9 1 une  répons e  de  l'O ffice , 

toutefois  sans  apporter d'éclaircis s em ents  sur le s  raisons  du s ilence q ui a 

entouré cette  dem ande . 

De s  centaine s  de  Tunis iens  ont sollicité l'as ile suite  aux vague s  de  

répre s s ion de  19 87 et 19 9 1 et beaucoup d'entre  eux ont alors  obtenu le 

statut de  réfugié. Entre  19 9 3 et 19 9 6, l'O ffice  a gelé le traitem ent de s  

dem ande s , sans  fournir la m oindre  explication, m ettant ce s  personne s  en 

attente  interm inable et le s  plongeant dans  une  im m ens e  précarité. Suite  

aux prote stations  d'as sociations  de  défens e  du droit d'as ile et de s  droits  de  

l'h om m e, le traitem ent de s  dos s ie rs  a repris , en évitant pourtant de  statuer 

sur q uelq ue s  dos s ie rs . Les  courrie rs  adre s s és  à m e s s ieurs  De  Ch arrette  et 

Védrine , m inistre s  de  tutelle de  l'OFPRA, sont à ce  jour re stés  sans  

répons e . 

L'OFPRA cons e illait aux intére s s és  de  form uler un recours  contre  un "re je t 

im plicite ", form ule légale par ailleurs . La reconnais sance  du statut de  

réfugié accordée  à N. H am rouni rend ce  cons e il bien dérisoire , souligne le 

caractère  politiq ue  et non form el de  cette  affaire , et autoris e  le s  

dem andeurs  encore  en attente  à de  nouveaux e spoirs . Car le déblocage du 

plus ancien dos s ie r n'a pas  été suivi d'un traitem ent de s  dos s ie rs  en 

attente  : c'e st ains i q u'H atem  Bel Bey, étudiant em prisonné pendant deux 

m ois  en 19 87, condam né par contum ace par le tribunal de  Sfax le 29  

octobre  19 9 1 à trois  ans  et dem i d'em prisonnem ent ferm e s , a sollicité 

l'as ile en France en s eptem bre  19 9 2. L'OFPRA ne lui a jam ais  donné de  

répons e  et refus e  de  s 'expliq uer sur ce  s ilence . 

Le CRLDH T dénonce cette  politiq ue  de  l'OFPRA q ui a jeté de s  centaine s  

de  Tunis iens  dans  de s  s ituations  inextricables . Il e st en effet im pos s ible 

pour un dem andeur d'as ile de  travailler et de  jouir de  droits  sociaux. Et 

H atem  Bel Bey, m arié à une  rés idente  m arocaine , et père  d'un enfant, vit 
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dans  la pire  de s  précarités  depuis  h uit longue s  année s ! Et son enfant de  

vingt m ois  e st déjà un "sans -papiers", sans  nationalité, sans  pas s eport, 

as s igné à rés idence , du fait du refus  de  l'OFPRA de  statuer! 

Parce q ue  le dos s ie r tunis ien pourrait bien constituer un dangereux 

précédent contre  le droit d'as ile en général, le CRLDH T appelle toute s  le s  

as sociations  à s e  m obilis e r autour de  H atem  Bel Bey, victim e  de s  

vicis s itude s  de s  relations  franco-tunis ienne s , et de  sa fam ille. 

Pour q ue  H atem  Bel Bey ne  devienne  pas  un dem andeur d'as ile à vie , il 

exige  q ue  toute la vérité soit faite  sur cet ach arnem ent, et q ue  l'O ffice  

statue sans  délai. 

[CRLDH T] [M agh reb DDH ]
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Annexe  N° 7

TR IBUNAL 

DE GRANDE INSTANCE 

DE PAR IS

CABINET de  Jean-François 

R ICARD, juge d’instruction

N° Parq uet : P 9 4 206 39 01/3

N° Instruction : 3/9 5

ORDONNANCE AUX FINS DE 

NON-LIEU, DE NON-LIEU 

PARTIEL ET DE RENVO I 

DEVANT LE TRIBUNAL CORRECTIONNEL

Nous, Jean-François  RICARD, Juge d’Instruction au Tribunal de  Grande  

Instance de  Paris ,

Vu de  l’inform ation suivie  contre  :

(… )

14°) GH ARBI M ouldi Ben M oh am ed Ben Am m ar

(… )

Ch apître  II : l’organisation de  la structure

(… )

b) la cellule du FIT en France : m em bre s  et rôle

(… )

12- M ouldi GH ARBI

Dans  le cadre  de  cette  vie  collective aux term e s  m al définis , GH ARBI, 

avait la ch arge  de  recruter le s  partenaire s  succe s s ifs  de  cette  com m unauté 

d’activiste s , la plupart de s  occupants  de  l’appartem ent étaient ains i arrivés  

par son canal, à savoir AM RI, OUESLATI, ENNAJAR, et M ERDASSI (D 

1602, 1644, 1688, 169 4, 29 80).
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Il gérait égalem ent la location pour le com pte de  BEN JEM IA (D 29 83, 

29 84), celui-ci ne  s e rvant q ue  de  prête -nom  puis q ue  dem eurant depuis  à 

Londre s , lieu de  refuge privilégié de s  activiste s  tunis iens , ains i q u’il 

résultait de s  inscriptions  portée s  avec le s  référence s  d’écrou de  

M AALAOUI et AL BABUR, sur l’agenda com m un de  M ERDASSI et de  

ENNAJAR, m entions  dont ceux-ci réfutaient l’écriture  (D 1665)

O n rappellera à cet égard q ue  GH ARBI q ui, s’était dans  un prem ie r tem ps  

réfugié en Algérie  au tem ps  de  la prés ence  de  H ARRATH  dans  ce  pays , 

avait du, lui aus s i, s’enfuir de  Tunis ie  au regard de s  condam nations  

pénales  q u’il encourrait au titre  de  s e s  activités  pour En Nadh a (D 29 80). 

M ERDASSI l’avait d’ailleurs  q ualifié de  dirigeant, lors  de  sa garde  à vue 

(D 1663).

GH ARBI (D 29 84 à 29 87, 3513 à 3516, 5316 à 5319 ) devait re ster 

totalem ent évas if sur l’ens em ble de s  docum ents  islam iste s  sais is  dans  cet 

appartem ent, com m e sur le s  m entions  rattach ant s e s  occupants  à de s  

activiste s  identifiés  et énum érés  ci-de s sus .

En revanch e , il expliq uait (D 29 80, 3516, 5314, 5315) de  m anière  détaillée 

la prés ence  de  M ERDASSI, de  façon irrégulière  à com pter du m ilieu du 

m ois  de  février 19 9 5 dans  l’appartem ent de  Garge  le s  Gone s s e s , 

confirm ant sans  am biguité q ue  le s eul individu susceptible d’être  connu 

pour fréq uenter cette  adre s s e , était bien M ERDASSI.

(… )

RENVO I DEVANT LE TR IBUNAL CO RRECTIO NNEL

Attendu q u’il résulte de  l’inform ation ch arge s  suffisante s  contre  :

(… )

19 -M ouldi GH ARBI

(… )

d’avoir sur le territoire  national notam m ent en Région Paris ienne , dans  le 

tem ps  de  la pre scription et jus q u’au 20 juin19 9 5, participé à une  

as sociation form ée  ou à une  entente  établie  en vue de  la préparation 

concrétisée  par un ou plus ieurs  faits  m atériels d’un ou plus ieurs  crim e s  ou 

d’un ou plus ieurs  délits  punis  de  10 ans  d’em prisonnem ent

(… )
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Avec cette circonstance que  les infractions ci-d e ssus visée s sont en 

relation à titre  principal ou connexe  avec une entreprise  individuelle 

ou collective ayant pour but de  troubler gravem ent l’ordre  public par 

l’intim idation ou la terreur.

(… )

O rdonnons le renvoi les susnom m és d evant le Tribunal Correctionnel 

pour être  jugé conform ém ent à la Loi.

(… )

Et ordonnons , par ordonnance s  séparée s  le m aintien sous  contrôle 

judiciaire  de  (… ) M ouldi GH ARBI (… )

Fait à Paris, le 31 juillet 19 9 7

LE JUGE D’INSTRUCTIO N
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Annexe  n° 8

M DP/LF

8èm e bureau/Com ex9 8/21

75 03 035 531

PREFECTURE DE PO LICE

DIRECTIO N DE LA PO LICE GENERALE

                                                                                                     

                          27 JUIL. 19 9 8

BULLETIN DE NO TIFICATIO N D’UNE PRO CEDURE 

D’EXPULSIO N

M . GH ARBI M ouldi Ben M oh am ed Ben Am m ar

Né le 3 avril 19 56 à Tas sa (Tunis ie)

De nationalité tunis ienne

Dom icilié 1bis  rue  Jean M erm oz –  75008 PARIS

Vous ête s  inform é q u’une procédure  d’expuls ion e st engagée  à votre  

encontre  en application de s  articles  23 et 24 de  l’O rdonnance n° 45-2658 

du 2 novem bre  19 45.

Cette procédure  e st m otivée par le s  faits  suivants  q ui tendent à établir q ue  

votre  prés ence  en France constitue  une  m enace grave pour l’ordre  public :

Vous  avez attiré défavorablem ent l’attention pour vous  être  rendu 

coupable de  participation à as sociation de  m alfaiteurs  en vue de  la 

préparation d’un délit puni de  10 ans

Faits  pour le s q uels vous  avez été condam né le 19  janvier 19 9 8 par la 

10èm e Ch am bre  du Tribunal de  Grande  Instance de  PARIS à 2 ans  

d’em prisonnem ent dont 1 an avec surs is .
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La réunion de  la Com m is s ion devant laq uelle vous  ête s  convoq ué s e  

tiendra le 15 s eptem bre  19 9 8 à 9  h eure s  à l’adre s s e  suivante :

PALAIS DE JUSTICE DE PAR IS

Salle d’audience  de  la 16èm e Ch am bre

Du tribunal de  Grande  Instance

4 boulevard du Palais

75001 PARIS

Les  débats  devant cette  com m is s ion sont publics . (… )

P. LE PREFET DE POLICE

P. LE DIRECTEUR DE LA POLICE GENERALE

E ch ef du 8èm e  Bureau

Véroniq ue  ALM Y

REPUBLIQUE FRANCAISE

Libe rté  Egalité  Frate rnité

PREFECTURE DE POLICE

9 , Boulevard du Palais  –  75004 PARIS- Tél : 01 53 71 53 71 ou 01 53 73 53 73



Le droit d'as ile BEN ALIéné

19 7

Annexe  n° 9

8èm e bureau – 7503035531

PREFECTURE DE PO LICE

DIRECTION DE LA POLICE GENERALE

LE PREFET DE POLICE

Vu l’article 28 de  l’ordonnance du 2 novem bre  19 45 m odifiée  relative aux 

conditions  d’entrée  et de  séjour de s  étrangers  en France

Vu l’arrêté de  M . le Préfet de  Police de  Paris  en date   du 26 octobre  19 9 8 

as s ignant à rés idence  à Paris  M r GH ARBI M O ULDI BEN M O H AM ED 

BEN AM M AR  né le 03/04/19 56 à TASSA de  nationalité TUNISIENNE

Vu l’article 1er dudit arrêté stipulant  q ue  jus q u’au m om ent où il aura la 

pos s ibilité de  déférer à la m e sure  d’expuls ion prononcée  à son encontre  le 

26 octobre  19 9 8

M r GH ARBI M OULDI BEN M O H AM ED BEN AM M AR s era astre int à 

rés ider dans  le départem ent de  Paris  et q u’il devra s e  prés enter 

périodiq uem ent aux s e rvice s  de  police  dans  le s  conditions  fixée s  par le 

Préfet de  Police .

ARRETE

Article 1er : M r GH ARBI M OULDI BEN M O H AM ED BEN AM M AR 

e st as s igné à rés idence  1, rue  Jacq uem ont 75017 PARIS

Article 2 : Il devra s e  prés enter une  fois  par m ois  au Com m is sariat 

territorialem ent com pétent s is  QUARTIERS TERNES –  M ONCEAU –  

BATIGNOLLES –  EPINETTES 19 -21 rue  Trufffaut 75017 PARIS afin de  

faire  constater q u’il re specte  la m e sure  d’as s ignation à rés idence  dont il 

fait l’objet.
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Article 3 : Il lui e st fait interdiction de  sortir de  Paris  sans  autorisation 

préalable accordée  par le Préfet de  Police .

Article 4 : Le Directeur de s  Rens e ignem ents  Généraux, le Com m is saire  

sont ch argés , ch acun pour ce  q ui le s  concerne , de  la notification et de  

l’exécution du prés ent arrêté.

LE PREFET DE POLICE

                                                                    Pour le Préfet de  Police

                           L’Adm inistrateur civil –  Ch argé de  m is s ion 

              Auprès  du Directeur de  la Police Générale

Pierre  PUYRENIER

RECU NO TIFICATIO N ET CO PIE

LE 24-11-9 8

REPUBLIQUE FRANCAISE

Libe rté  Egalité  Frate rnité

PREFECTURE DE POLICE

9 , boulevard du Palais  –  75004 PARIS –  Tél : 01 53 71 53 71 ou 01 53 73 53 73
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Annexe  n° 10

H abib M OKNI

Réfugié tunis ien

128 Bd Rich ard Lenoir 75011 Paris

Tél : 01 48 38 36 35

Déclaration

Le 19  juin dernie r, j’ai été interpellé à l’aéroport de  Francfort, en vertu 

d’un m andat d’arrêt international lancé par le gouvernem ent tunis ien.

Celui-ci, sach ant bien q ue , de  par m on statut de  réfugié, j’étais  

inextradable, et conscient du m anq ue  de  crédibilité de  sa justice  en 

Europe, il a, tout de  m êm e , lancé ce  m andat dans  le but de  m e  h arceler, 

profitant ains i d’un trou  dans  la législation internationale en m atière  

d’extradition q ui donnait au pays  dem andeur un délai de  40 jours  pour 

justifie r sa dem ande .

M e m ettre  en tôle pendant 40 jours  était donc ce  q u’il a ch e rch é et obtenu 

grâce  à la com plicité d’une loi q ui privilégiait l’autorité à l’éq uité et la 

dignité h um aine  et du systèm e  allem and q ui aurait pu être  m oins  

conform iste  et plus éq uitable.

Par cette  agre s s ion, ce  régim e  récidive et donne une  fois  de  plus , 

l’illustration de  sa conduite  répre s s ive et terroriste .

En effet, depuis  de s  m ois , voire  de s  année s  pour le cas  de  M r Kark e r, il 

s’ach arne  contre  s e s  opposants  à l’étranger en arrivant, dernièrem ent, 

jus q u’à l’agre s s ion ph ys iq ue  dans  le cas  de  M . Sfar et la tentative de  

m eurtre  dans  le cas  de  M . M anaî.

–  Aujourd’h ui le 29  juillet 19 9 7, libéré grâce  à Dieu :

–  Je rem ercie  la diplom atie  français e  dont l’action en faveur de  m a 

libération a renforcé m a confiance en la France .

–  Je félicite  m a fem m e  q ui s’e st form idablem ent m obilisée  dans  m a 

défens e , ains i q ue  tous  le s  m ais  au s e in d’Ennah dh a, dans  l’oppos ition 

tunis ienne  et ailleurs , q ui m ’ont soutenu et fait de  leur m ieux pour 

réduire  la durée  de  m a détention.
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–  Je salue et rem ercie  égalem ent les  organisations  et le s  m édias  q ui s e  

sont occupés  de  m on cas .

Enfin, bien q ue  révolté contre  m on agre s s ion, j’accepte s e re inem ent de  

payer m a contribution dans  la souffrance q ue  subit au q uotidien, le peuple 

tunis ien et q ui e st le prix inévitable de  sa délivrance .

Je re ste  confiant q ue  le s  tunis iens  ne  feront jam ais  l’exception dans  la 

rés istance de s  peuples  à la dictature  et leur com bat pur la dém ocratie , le s  

libertés  et la dignité.

                                                                                                     

              Paris , le 29 - 7 - 9 7
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Annexe  n°11

Com m uniqué

Nous condam nons le terrorism e  sans réserve et d’où il provient

                                                        Londre s , le 11 s eptem bre  2001

Les  télévis ions  du m onde  entier ont transm is  de s  scène s  effrayante s  de  

l’anéantis s em ent q ui a frappé le centre  international du com m erce  et 

nom bre  de  bâtim ents  am éricains  à New  York  et Was h ington. Elles  

rappellent les  scène s  le s  plus  frappante s  de  la deuxièm e  guerre  m ondiale à 

H iros h im a et Nak asak i, ch os e  q ue  ch aq ue  m usulm an q uelq ue  soit son 

refus  aux politiq ue s  de s  Etats -Unis , alliée s  à la colonisation de  la 

Palestine , ne  peut q ue  condam ner en raison de  ce  q u’elles  com portent 

com m e attaq ue  évidente  à de s  m illiers  d’innocents  q ui n’ont de  relation 

avec les  politiq ue s  am éricaine s  de  près  ou de  loin.

Et tout connais s eur de  l’islam  ne  peut douter de  son refus  catégoriq ue  aux 

sanctions  collective s , s e  basant sur une  règle coraniq ue  connue « O r, 

personne  ne  portera le fardeau d’autrui » et son incrim ination du m as sacre  

de s  innocents  et l’agre s s ion de  l’âm e  h um aine  q u’Allah , Gloire  à Lui, a 

h onoré.

Et Nous  au M ouvem ent Nah dh a, com m e nous  avions  déjà condam né tous  

le s  acte s  de  terrorism e  q u’ils  soient en Am ériq ue , tels q ue  celui q ui a été 

attribué à de s  partie s  islam iste s  ou celui q u’un jeune  blanc am éricain a 

com m is  à O k lah om a City, nous  condam nons  aujourd’h ui cet acte de  

terrorism e  q ui a engendré la m ort d’un grand nom bre  d’âm e s  h um aine s  

innocente s  q u’aucune religion, loi ou législation ne  peut justifie r.

Nous  exprim ons , égalem ent, notre  réprobation à la pris e  en but m édiatiq ue  

organisée  q ue  le s  institutions  occidentales  ont m ené contre  l’Islam  et plus 

d’un m illiard de  m usulm ans  de  part le m onde  dont une  dizaine  de  m illions  

vivant en terre  occidentale. C’e st notam m ent le cas  de s  établis s em ents  

am éricains  et britanniq ue s  ains i q ue  nom bre  d’autre s  capitales  occidentales .

Sans  enq uête  ni preuve ni attente  de s  résultats  de s  rech e rch e s  accélérée s  en 

cours  pour connaître  le coupable la m ach ine  m édiatiq ue  occidentale s’e st 
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m is e  à lancer une  accusation directe  ou faisant allus ion à l’Islam  et aux 

m usulm ans , ce  q ui ne  peut q u’enraciner et répandre  à un large éch elon les  

s entim ents  de  h aine  envers  l’Islam  et le s  m usulm ans , et prépare  le s  m as s e s  

et surtout les  groupe s  de  l’extrêm e  droite  à s’attaq uer à l’Islam , aux 

m usulm ans  et à s e s  centre s .

Et s i nous  confirm ons  notre  condam nation totale de  ce s  attaq ue s  

terroriste s , nous  réprouvons , égalem ent,  de  prendre  l’Islam  et le s  

m usulm ans  com m e but aux attaq ue s  sans  aucune preuve ni enq uête .

                                                                                                     

               M ouvem ent Nah dah

                                                           Ch e ik h  Rach ed Gh annouch i
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Annexe  n° 12

N.559 /443/1100256/J5/9 2/2°Div

Il M inistro dell’Interno

VISTA la s egnalazione  del Departim ento della P. S. 

n.559 .443/1100256/J5/9 2 del 25.3.19 9 2 ;

CONSIDERATA la pericolos ità del cittadino tunis ino NAIT LIM AM  

ABDNNACER BEN YOUSSEF, nato a Jendouba il 5.7.19 57, agli effetti 

della s icurezza dello Stato ;

RILEVATO  ch e  s i prospetta la nece s s ità ch e  il predetto venga e spulso 

dall’Italia ;

LETTO  l’art. 7 V com m a della lege 28.2.19 9 0 n. 39  ;

DATA creventiva notizia al Pre s idente  del Cons iglio de i M inistri ed al 

M inistero degli Affari Esteri

DECRETA

Il cittadino tunis ino NAIT LIM AM  ABDENNACER BEN YOUSSEF, 

nato a Jendouba il 5.7. 19 57, è e spulso dal territorio dello Stato ed 

accom pagnato alla frontiera a m ezzo della forza pubblica, con l’avvertenza 

ch e  non puo rientrare  in Italia s enza una speciale autorizzazione  del 

M inistero dell’Interno e  ch e , in caso di trasgre s s ione , sarà deferito 

all’Autorità Giudiziaria per il reato di cui all’art. 151 del R.D. 18.6.19 31 n. 

772 ed, e spiara la pena, sarà nuovam ente e spulso.

Il Que store  di Parm a è incaricato dell’e s ecuzione  del pre s ente  decreto.
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Avverso il pre s ente  decreto, ai s ens i dell’art. 5 della legge 28.2.19 9 0 n 39  

è am m e s so, entro 30 giorni, ricorso al Tribunale Adm inistrativo Regionale 

del luogo del dom icilio eletto.

La pre s entazione  del ricorso non sospende  l’e s ecuzione  del decreto.

Rom a, 8. 4. 19 9 2

IL M INISTRO  DELL’INTERNO

F.to Scotti
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Annexe  n ° 13

19 9 2-05-29

ASOCIAZ IONE

SENZ ACO NFINE

LUOGO  DI ENCONTRO  M ULTICOLORE

AGENZ IA DI STAM PA

All’attenzione  di :

–  Am ne sty International –Sez. italiana (anch e  per trasm is s . internazionale)

–  R ivista “Diritti dell’uom o”

–  M agistratura dem ocratica

–  Gruppi parlam entari dem ocratici

–  CODI (Coord. O peratrici diritto inform azione)

–  Lega internaz.le per i diritti e  la liberazione  de i popoli

–  As sociazioni antirazziste  e  della solidarietà

–  O rgani di stam pa e  periodici

Cari am ici,

Vi scriviam o per s egnalarVi un caso gravis s im o di violazione  de i diritti 

um ani e  civili e  delle convenzioni internazionali di salvaguardia (ch e  

potrebbe  costituire  un pericoloso precedente) da parte  de i Governi italiano 

e  tunis ino.

Contiam o sui Vostro Im pegno, ciascuno nell’àm bito delle proprie  

com petenze , affinch è al caso s ia dato il m as s im o rilievo di stam pa e  s i 

intervenga nelle varie  form e  pos s ibili, dalle Interrogazioni parlam entari 

s ino al ricorso ai Fori internazionali di Giustizia com petenti.

Si tratta del 35enne  cittadino tunis ino Nait Lim am  Abdennacer Ben 

Yous s ef, nato a Jendouba il 5.7.19 57, già studente  e  diplom ato in Francia, 

poi im m igrato in Italia e  regolarizzato nel 19 9 0, in pos s e s so di pas saporto 

e  di perm e s so di soggiorno in Italia (entram bi in corso di validità all’epoca 



Le droit d'as ile BEN ALIéné

206

de i fatti), operaio m etalm eccanico a Parm a dove ris iedeva con la m oglie  

tunis ina incinta al 5° m e s e  ed un figlio di 15 m e s i, m em bro di 

un’as sociazione  legalm ente operante a Parm a denom inata “Unione 

im m igrati tunis ini”.

A tutte le verifich e  svolte s ia ne i com petenti uffici italiani, s ia attraverso i 

suoi am ici e  parenti, il s ig. Ben Yous s ef risulta privo di q uais ias i 

precedente  penale o ch e  pos sa far pensare  ad una sua pericolos ità sociale. 

Non risulta neanch e  ch e  egli fos s e  un dirigente , rappre s entante o m ilitante 

di alcun gruppo politico, per q uanto naturalm ente un tale elem ento di per 

sè non pos sa giustificare  alcuna pers ecuzione .

Va rilevato, per conte stualizzare  i fatti, ch e  e s istono in Italia (ed in aitri 

Pae s i europe i) as sociazioni di im m igrati tunis ini strettam ente  collegate 

all’Am basciata ed al Governo del loro pae s e , ed as sociazioni non avvers e , 

m a independenti. L’as sociazione  di cui il Ben Yous s ef faceva parte  è di 

q ue sto s econdo tipo, e  ne  fanno parte  im m igrati tunis ini di tutti gli 

orientam enti politici o di ne s sun orientam ento, trattandos i di 

un’as sociazione  non politica m a dedita alla tutela legale ed alla 

prom ozione  sociale degli im m igrati. Que sto tipo di as sociazioni sono in 

genere  sgradite  alle rappre s entanze diplom atich e  del Pae s e  di origine .

Parliam o di Ben Youssef al passato, perch è è stato letteralm ente 

seque strato e  d eportato in Tunisia, dove risulta incarcerato (e  

probabilm ente sottoposto a tortura) senza ch e  nè in Italia, nè in 

Tunisia gli sia stato addeb itado alcun reato.

Que sto i fatti :

–  Il 22 aprile scorso il Ben Yous s ef s i recava alla Que stura di Parm a, 

avendo saputo da suoi connazionali ch e  la Que stura lo cercava. Era 

tranq uillo, anzi voleva approfittare  dell’occas ione  per ch iedere  

anticipatam ente  il rinnovo del suo perm e s so di soggiorno. Non tornava  a 

casa : letteralm ente, spariva.

–  Lo ste s so giorno agenti dell’Ufficio s i recavano nell’abitazione  di Ben 

Yous s ef, ch iedendo alla m oglie  di cons egnare  loro il pas saporto del 

m arito. Di fronte alle ins istenze  della donna (incinta, com e abbiam o già 

detto, al 5° m e s e), ch e  non parla ancora italiano e  non capiva com unq ue  la 
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ragione  della rich ie sta, gli agenti la caricavano in m acch ina, la 

interrogavano rudem ente  sulle fre q uentazioni del m arito m inacciandola 

ripetutam ente , ed infine  la scaricavano davanti alla m osch ea dove veniva 

raccolta, piangente , da alcuni connazionali. Il giorno dopo s ia la donna, s ia 

il suo avvocato venivano scacciati dalla Quastura, i cui funzionari 

afferm avano di non sapere  niente  di Ben Yous s ef.

–  Due giorni dopo, il 24 aprile, l’Im am  (guida spirituale) della com unità 

m usulm ana di Parm a, accom pagnato dall’avocato e  dai rappre s entanti 

dell’as sociazione  solidaristica “Alfazeta” di Parm a, s i rivolgeva al Pretore  

di Parm a per sporgere  denuncia di sparizione . Il Pretore  telefonava in 

Que stura e  solo a q ue sto punto s i veniva a sapere  ch e  Ben Yous s ef era 

stato colpito da decreto di e spuls ione  del m inistero dell’interno per 

“pericolos ità agli effetti della s icurezza dello Stato”. la fotocopia del 

relativo decreto (ch e  q ui s i allega in copia) veniva cons egnato “brevi 

m anu” q uello ste s so giorno, ne i pre s s i della m osch ea, da agenti 

dell’Ufficio Stranieri ad e sponenti della com unità religiosa.

–  La Que stura rifiutava com unq ue  di precisare , anch e  al Pretore , s e  Ben 

Yous s ef fos s e  ancora a Parm a o in Italia. Solo un intervento inform ale, da 

Rom a, dell’as sociazione  “Senzaconfine” pre s so il Servizio stranieri del 

Vim inale cons entiva di sapere  ch e  Ben Yous s ef era stato, q uello ste s so 

giorno, caricato a Fium icino su un aereo diretto a Tunis i.

–  Dai fam iliari di Ben Yous s ef in Tunis ia, ch e  h anno nom inato un 

avvocato, s i è saputo ch e  il giovane appena arrivato è stato recluso nelle 

celle del M inistero tunis ino dell’interno, dove s i interrogano i prigioneri 

politici, per unanim e  te stim onianza di m olti im m igrati tunis ini, s i pratica 

usualm ente la tortura. Dopo circa un m e s e  è stato trasferito al carcere  di 

Tunis i. A tutt’oggi non è stato pos s ibile, nè alla m adre  ed agli altri 

fam iliari nè all’avvocato, vederlo : all’avvocato è stato detto ch e  dovrà 

attendere  alm eno un m e s e  per una vis ita, il ch e  fa pre sum ere  ch e  s i voglia 

lasciar scom parire  i s egni di m altrattam enti o torture . Ne s sun reato gli è 

stato addebitato.

00185 Rom a

VIA TURATI, 163 INT. 9

TEL 06/446429 1-446429 2

FAX 06/4464285
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Annexe  n° 14

Com m ission consultative d e s Droits d e  l’H om m e

“la com m is s ion e st un organe consultatif du Gouvernem ent, ch argé 

d’as s ister de  s e s  avis  et étude s  le Gouvernem ent sur toute s  le s  q ue stions  de  

portée  générale q ui concernent le s  droits  de  l’h om m e  sur le territoire  du 

Grand-Duch é de  Luxem bourg”

Avis sur les perquisitions du 31 m ars 2003 et leurs conséquences 

(extraits)

I –  Contexte et raisons  de  l’auto-sais ine  de  la Com m is s ion

1. Le 31 m ars  2003 une  vaste  opération de  police , m enée  dans  le cadre  

d’une inform ation judiciaire  ouverte  par le Parq uet le 12 novem bre  

2002, avait lieu dans  différente s  localités  du pays . Sur ordre  du juge 

d’instruction ch argé d’une inform ation judiciaire  du ch ef d’as sociation 

de  m alfaiteur, q uelq ue s  150 policiers  avaient pour tâch e  de  

perq uis itionner, dans  18 lieux différents , de s  logem ents  privés  et de s  

locaux as sociatifs  soupçonnés  de  receler de s  preuve s  de  liens  avec la 

m ouvance islam iste  fondam entaliste .

Elle aboutis sait à l’arre station de  deux Tunis iens  q ui devaient être  refoulés  

vers  leur pays  d’origine  ains i q ue  la fam ille de  l’un deux et à la sais ie  de  

nom breux docum ents . (...)

2. Les  déclarations  faisant état de  la part de  la police  d’un usage  

dém e suré, exce s s if, voire  abus if de  la force  suscitaient interrogations  

et préoccupations  parm i le s  m em bre s  de  la Com m is s ion consultative 

de s  Droits  de  l’H om m e, soucieux du re spect et de  la protection de  la 

personne par le s  re sponsables  de  l’application de s  lois  dans  un Etat de  

droit.

C’e st dans  ce  contexte , et conform ém ent à la tâch e  de  vigilance et de  

cons e il q ui leur a été conférée  par le gouvernem ent, q ue  le s  m em bre s  
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de  la Com m is s ion s e  prononçaient en faveur d’une étude  sur 

l’intervention de s  force s  de  l’ordre  dans  le cadre  de s  perq uis itions  du 

31 m ars  2003. (...)

III- Synth ès e  de s  tém oignage s  recue illis  par le groupe ad h oc 

“Perq uis itions”

A - Au sujet de s  perq uis itions  proprem ent dite s

9 . Toute s  le s  perq uis itions  sur le s q uelles  la Com m is s ion a pu recue illir de s  

inform ations , s e  sont déroulée s  en deux ph as e s  : une  unité de  police  

spéciale prenait dabord pos s e s s ion de s  lieux, puis  une  s econde  éq uipe  de  

police  judiciaire  rem plaçait la prem ière  pour procéder à la vis ite  de s  

logem ents . (...)

Dans  tous  le s  cas  relatés , l’intervention de  la 1ère  unité de  police  s e  s e rait 

produite  dans  un clim at de  grande  violence ph ys iq ue  et psych ologiq ue , 

provoq uant un s entim ent de  peur et d’angois s e  q ui a profondém ent m arq ué 

le s  personne s  concernée s . Elle a duré entre  10 et 15 m inute s .

Porte s  enfoncée s , h urlem ents  de  personne s , cagoulée s  tout de  noir vêtue s , 

q ui ne  pouvaient pas  être  identifiée s  com m e de s  agents  de s  force s  de  

l’ordre .  Une prem ière  unité de  police  faisait soudain irruption, arm e s  au 

poing, dans  la vie  privée de s  foyers , im m obilisant brutalem ent de s  

m em bre s  adulte s  de  la fam ille. Elle leur pas sait de s  m enotte s  au poignets  

souvent sous  l’oe il terrifié d’enfants  en bas  âge , s e  refusant 

systém atiq uem ent à toute explication  sur le s  raisons  de  leur intrus ion. 

Certaine s  personne s , dont de s  enfants , ont cru q u’elles  étaient victim e s  

d’un enlèvem ent.

L’em ploi de s  m enotte s  a varié suivant les  lieux. Quelq uefois  elles  furent 

pas sée s  s ystém atiq uem ent à tous  le s  adulte s , parfois  s eulem ent à certains  

d’entre  eux. Un enfant de  9  ans  fut m êm e  m enotté. La durée  de  leur port a 

été tout aus s i variable de  q uelq ue s  m inute s  à 4 h eure s  d’affilée .

La plupart de s  tém oins  directs  ont m ontré de s  s igne s  de  désarroi et 

d’ém otion intens e  en invoq uant les  faits  devant les  m em bre s  du groupe de  

travail. Certains  d’entre  eux, ains i q ue  de s  m em bre s  de  leur fam ille, sont 

encore  sous  le ch oc de s  événem ents , victim e s  de  troubles  psych iq ue s . Les  

enfants  prés entent d’après  la de scription q u’en font les  parents  de s  

s ym ptôm e s  typiq ue s  de  PTSD (post traum atic stre s s  disorder) : angois s e s , 

incontinence s  d’urine , troubles  du com portem ent. Une fam ille e st en 

traitem ent psych iatriq ue , d’autre s  ont recours  aux cons e ils  de  

psych ologue s .

De s  acte s  de  brutalité ph ys iq ue , atte stés  par de s  certificats  m édicaux, 

peuvent être  aus s i relevés  : coup de  brode q uin dans  le s  côte s  d’une 



Le droit d'as ile BEN ALIéné

210

personne, contus ions  corporelles  de  certains  à la suite  de  leur 

im m obilisation au sol “m anu m ilitari”, im m obilisation intem pe stive et 

pour le m oins  inopportune à l’endroit d’une fem m e  ence inte , provoq uant 

ch ez elle un m alais e  et de s  contractions  utérine s , ble s sure  au dos  d’un 

enfant de  11 ans  provoq uée  par la cros s e  d’une m itraillette .

La 2èm e unité de  police  judiciaire , ch argée  de  la perq uis ition proprem ent 

dite , aurait eu (...) beaucoup plus d’égards  vis -à-vis  de s  individus  trouvés  

dans  le s  lieux (...) Quelq ue s  policiers  s e  s e raient cependant refusés  à tout 

éclaircis s em ent, s e  contentant de  prés enter l’ordre  de  perq uis ition une  fois  

toute s  le s  inve stigations  term inée s  (...) Doit être  aus s i m entionné le refus , 

pendant deux h eure s , à une  fem m e  d’allaiter son enfant, com m e le refus , 

dans  q uelq ue s  cas , de  lais s e r boire  parents  et enfants  pendant toute la 

perq uis ition –  c’e st à dire  plus  de  q uatre  h eure s .(...)

B - Au sujet de  l’arre station et du refoulem ent de  re s sortis sants  

tunis iens

12. Les  perq uis itions  ont abouti à l’arre station et au refoulem ent de  deux 

re s sortis sants  tunis iens , M ons ieur Faouzi Ch âabane et M ons ieur Salm i 

Taoufik  Kalifi, tous  deux en s ituation irrégulière  au Luxem bourg.

M . Taoufik  Kalifi, soupçonné d’appartenir à une  m ouvance islam iste  

fondam entaliste , était rech e rch é par la police  en raison de  liens  présum és  

avec de s  m ilieux terroriste s . Il e st apparu q ue  le dénom inateur com m un 

aux 18 perq uis itions  du 31 m ars  2003 était le contact, réel ou supposé, de  

fam illes  m usulm ane s  avec M . Taoufik  Kalifi.

Après  un bref séjour en rétention adm inistrative au Centre  de  rétention du 

Centre  pénitentiaire  de  Luxem bourg, le s  deux h om m e s  étaient refoulés  en 

Tunis ie , le 3 avril 2003. L’épous e  et le s  enfants  de  M . Taoufik  Kalifi 

faisaient aus s i l’objet d’un éloignem ent du territoire . Sa fem m e , ence inte  

au m om ent de s  faits , et extrêm em ent ch oq uée  par le s  événem ents  dont elle 

et sa fam ille furent le s  protagoniste s , n’aurait pu m ener à term e  sa 

gros s e s s e  ; elle aurait fait une  faus s e  couch e .

13. Aus s itôt arrivés  à l’aéroport de  Tunis , M rs . Ch âabane et Taoufik  Kalifi 

étaient arrêtés  pa la police  tunis ienne  et incarcérés . M . Ch âabane fut libéré 

q uelq ue s  s em aine s  plus  tard. Il s em ble q u’il ne  fas s e  l’objet d’aucune 

poursuite  judiciaire .

14. M . Taoufik  Kalifi e st actuellem ent incarcéré à la prison de  Tunis  dans  

l’attente d’un procès . Il a été tout d’abord détenu au m inistère  de  

l’intérieur tunis ien où il a subi pendant 6 jours  au m oins  de s  s évice s  d’une 

extrêm e  gravité : “poulet rôti” (13), coq  égorgé, suspens ion au plafond le s  

m ains  m enottée s , coups  de  poing et bastonnade s  sur toute s  le s  partie s  du 
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corps  y com pris  la tête  et le s  partie s  génitales”, aux dire s  de  son avocate 

tunis ienne , M ° Radh ia Nasraoui. Toujours  s elons  son avocate, le s  acte s  de  

torture  n’ont ce s sé q ue  lors q ue  q u’un cardiologue et un neurolgogue, 

appelés  pour lui prodiguer de s  soins  m édicaux, ont affirm é q ue  la 

poursuite  de s  violence s  entraînerait sa m ort.

En octobre , de s  pre s s ions  ont été exercée s , en son encontre , par deux de  

s e s  tortionnaire s , afin q u’il récus e  son avocate q ui a dénoncé le s  torture s  

auxq uelles  il a été soum is . (...)

IV –Analys e  de s  faits  rapportés  au regard de s  exigence s  de s  droits  

fondam entaux

(...)

C - En ce  q ui concerne  le s  refoulem ents

26. La s ituation politiq ue  en Tunis ie  et els violations  fréq uente s  de s  droits  

de  l’H om m e q ui y sont perpétrée s , dénoncée s  depuis  de s  année s  par le s  

as sociations  de  défens e  de s  droits  h um ains , (28), ne  lais saient aucun doute, 

sur le s  dangers  pour leur liberté et leur sécurité, q ue  pouvaient courir 

M e s s ieurs  Ch âabane et k alifi lors  d’un retour forcé en Tunis ie .

La pre s s e , à l’époq ue , a évoq ué le s  ris q ue s  encourus  par ce s  refoulem ents , 

en particulier en ce  q ui concerne  M . Taoufik  Kalifi (29 ). Et le sujet a fait 

l’objet d’une q ue stion parlem entaire  au Prem ie r M inistre , au M inistre  de s  

Affaire s  Etrangère s  et au M inistre  de  la Justice  (30).

27. Il n’e st pas  de  la com pétence  de  la Com m is s ion de  s e  prononcer sur le 

degré de  dangeros ité de s  deux personne s  appréh endée s  et expulsée s , m ais  

il appartient à s e s  attributions  d’attirer l’attention de s  pouvoirs  publics  sur 

le re spect de s  droits  fondam entaux q ui, lui, ne  supporte  aucune dérogation.

La Cour européenne  de s  droits  de  l’H om m e, dans  une  jurisprudence  

constante, a toujours  cons idéré q ue  la re sponsabilité d’un Etat était 

engagée  lors q u’il procède  à l’expuls ion d’une personne dans  un pays  où il 

y a de s  m otifs  sérieux et avérés  de  croire  q u’il ris q ue  d’être  soum is  à de s  

traitem ents  inh um ains  et dégradants  (31). Et l’article 14 de  la loi du 28 

m ars  19 72 sur le statut de s  étrangers  e st très  claire  : “L’étranger ne  peut 

être  expulsé, ni éloigné à de stination d’un pays  s’il établit q ue  sa vie  et sa 

liberté y sont gravem ent m enacés  ou q u’il y e st exposé à de s  traitem ents  

contraire s  à l’article 3 de  la Convention européenne  de s  Droits  de  

l’H om m e ou à de s  traitem ents  au s ens  de s  articles  1 et 3 de  la Convention 

de s  Nations -Unie s  contre  la torture  et autre s  pe ine s  et traitem ents  cruels, 

inh um ains  ou dégradants”. Le tribunal adm inistratif a précisé, dans  un 

jugem ent du 4 février 2002, q ue  ce  devoir de  protection de  la part de  l’Etat 

luxem bourgeois  ne  pouvait souffrir aucune exception (32) rejoignant ains i 
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la lecture    q ue  fait de  l’article 3 de  la Convention européenne  la Cour 

européenne  de s  droits  de  l’H om m e (33).

Il était prévis ible q ue  M e s s ieurs  Ch âabane et Th aoufik  Kalifi soient arrêtés  

à leur arrivée à Tunis , ce  q ui fut le cas . Il était tout aus s i probable q ue  

l’appartenance alléguée de  M . Taoufik  Kalifi à un m ouvem ent islam iq ue  

lui ferait courir un très  grave danger en Tunis ie . M . Taoufik  Kalifi a été 

soum is  à la torture , sa vie  a été m is e  en péril, et s e s  conditions  

d’incarcérations  actuelles , s elon son avocat, sont inh um aine s . La q ue stion 

q ui, alors , s e  pos e  e st celle de  savoir s i le s  autorités  luxem bourgeois e s  ont 

pris  de s  as surance s  auprès  de s  autorités  tunis ienne s  sur de s  garantie s  du 

re spect de s  droits  fondam entaux à l’égard de  ce s  deux personne s  avant de  

procéder à leur refoulem ent. De plus, en la circonstance, il e st im portant 

de  noter q ue  M . Taoufik  Kalifi pos sédait aus s i la nationalité bosniaq ue  et 

q u’n éloignem ent vers  un autre  pays  était alors  pos s ible . Le Prés ident de  la 

Com m is s ion a interrogé M ons ieur le M inistre  de  la Justice  à ce  propos . 

Jus q u’à ce  jour, la Com m is s ion n’a reçu aucune as surance de  sa part . (...)

Note s

13. Suspens ion de  la personne entre  deux tables  à l’aide  d’un bâton sur 

laq uelle elle e st installée dans  la pos ition d’un poulet à rôtir, m ains  liée s  

sur genoux repliés .

28. Cf “La tragédie  de s  prisonniers  politiq ue s  en Tunis ie” de  Solidarité 

Tunis ienne  et du Com ité de  défens e  de s  prisonniers  politiq ue s  en Tunis ie , 

2003

“Plus d’un m illier de  prisonniers  politiq ue s”, Courrie r de  l’ACAT, m ensuel 

ch rétien de s  droits  de  l’H om m e, s eptem bre  octobre  2002 n°228, p. 7

rapport Am ne sty International Tunis ia : “Th e cycle of injustice” M DE 

30/001/2003

29 . par exem ple , Tageblatt 4.04.03 “En âm e  et conscience” ; La voix du 

Luxem bourg 4.04.03 ; Woxx 11. 04.03 “Internationaler Polize istandard” 

de  R . Klein.

30. Cf. Que stion parlem entaire  n°2315, de  M . Serge  Urbany, du 6  août 

2003 avec répons e  de s  m em bre s  du gouvernem ent.

31. Arrêt Soering c. Royaum e Uni 7 juillet 19 89 , arrêt Cruz Veras  et autre s  

c. Suède  20 m ars  19 9 1, arrêt Ch ah al c. Royaum e Uni 15 novem bre  19 9 6 

Recue il de s  arrêts  et décis ions  19 9 6-V ; arrêt Jabari c. Turq uie  11 juillet 

2000.

32. Ce devoir de  protection de  l’Etat luxem bourgeois  “ ... ne  souffre  pas  de  

pos s ibilités  dérogatoire s  découlant du droit national et tirée s  d’un prétendu 

ris q ue  q ue  le dem andeur d’as ile com prom ettent la sécurité ou l’ordre  
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public”, Cf; Tribunal adm inistratif 4 février 2002.

33. “L’intérêt national de  l’Etat ne  saurait l’em porter sur celui de  

l’individu” arêt Ch ah al c. Royaum e Uni, op. cit.

Annexe  n ° 15

Luxem bourg, le 10 s eptem bre  2003

Lettre  ouverte  de  la Jugend fir Fridden an Gerech tegk e et 

à M M . Junck er et Frieden

M e s s ieurs ,

Début avril 2003, le dem andeur d'as ile débouté, Salm i Taoufik , a été 

expulsé du Luxem bourg vers  la Tunis ie . Sans  avancer de  véritables  

preuve s , vous  avez affirm é q u'il s 'agis sait d'un islam iste  dangereux, dont il 

fallait s e  débarras s e r au plus vite . O r, une  fois  arrivé à l'aéroport de  Tunis , 

M . Taoufik  a été em prisonné par la police  aux ordre s  du dictateur Ben Ali 

et, d'après  le s  dire s  de  son avocate, sauvagem ent torturé, au point q ue  s e s  

bourreaux ont dû faire  appel à un cardiologue et à un neurologue (cf. Le 

Quotidien du 30 juillet).

Face à ce s  événem ents  préoccupants  relatés  dans  la pre s s e , nous  avons  

tenté d'interpeller le m inistre  de  la justice  à l'occas ion d'un piq uet de  

prote station sym boliq ue  à l'entrée  de  son m inistère  le 28 août. M ais  ni 

pendant, ni après  cette  action, nous  n'avons  reçu de s  répons e s  à nos  

q ue stions  pourtant précis e s  et élém entaire s . Etant donné ce  m utism e  - 

d'autant plus étrange q ue  M ons ieur Junck er s 'était "réjoui" en avril 2003 de  

l'expuls ion de  M . Taoufik  - nous  vous  reposons  ce s  m êm e s  q ue stions  par 

voie  de  courrie r. 

Etant donné q ue  ni vous , ni le gouvernem ent ne  pouviez ignorer la nature  

dictatoriale du régim e  tunis ien, régulièrem ent dénoncé par Am ne sty 

International, pourq uoi avoir expulsé M . Taoufik  vers  la Tunis ie  ? Depuis  

q u'on a appris  q ue  M . Taoufik  aurait été torturé, q uelles  ont été le s  m e sure s  

pris  par vous  et le gouvernem ent luxem bourgeois  pour protéger M . 

Taoufik  de  la torture  et pour faire  re specter s e s  droits  ? La Convention 

européenne  de s  droits  de  l'h om m e, s ignée  par le Luxem bourg, n'interdit-
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elle pas  toute expuls ion d'une  personne  vers  un pays  où elle ris q ue  de s  

traitem ents  inh um ains  ou dégradants  ? Si M . Taoufik  était vraim ent un 

terroriste  dangereux, pourq uoi ne  lui a-t-on pas  fait le procès  au 

Luxem bourg ? Finalem ent, le devoir d'un m inistre  de  la Justice  n'e st-il pas  

de  ve iller au bon fonctionnem ent de  la Justice  en accord avec les  lois  ?

Nous  pensons  q ue  ce s  q ue stions  ne  sauraient re ster sans  répons e s  dans  un 

Etat de  Droit q ui s e  re specte . M . Junck er avait m ontré une  certaine  volonté 

de  dialogue avec la société civile en recevant de s  représ entants  de  la 

Jugend fir Fridden an Gerech tegk e et durant leur grève de  la faim  contre  la 

loi dite  anti-terroriste . M . Frieden ch e rch e  à ch aq ue  occas ion de  s e  

prés enter com m e un h om m e uniq uem ent préoccupé de  faire  re specter le s  

lois . Nous  vous  dem andons  de  m ontrer à prés ent q u'il ne  s 'agit pas  là 

uniq uem ent de  posture s , m ais  de  préoccupations  s incère s .

Dans  l'attente  de  répons e s  de  votre  part, soyez as surés  de  notre  vigilance

dém ocratiq ue , 

Pour la Jugend fir Fridden an Gerech tegk e et,

Bernard Th om as                              Cinth ia de  M atos                  

          Andreas  Stratopopoulos
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LES PR INCIPALES ABREVATIO NS UTILISEES DANS CET 

O UVRAGE

ACAT Action de s  Ch rétiens  pour l’Abolition de  la Torture

AGONU As s em blée Générale de  l’O rganisation de s  Nations  Unie s

AISF Am ne sty International Section Français e

ANAFE As sociation Nationale d’Ass istance aux Frontière s  pour le s  

Etrangers

APRF Arrêté Préfectoral de  Reconduite  à la Frontière

AVTT As sociation de s  Victim e s  de  la Torture  en Tunis ie

CAT/ONU Com m itte e  Against Torture/O rganisation de s  Nations  Unie s

CFDT Confédération Français e  Dém ocratiq ue  du Travail

CIDT Centre  d’Inform ation et de  Docum entation sur la Torture  en Tunis ie

CIM ADE Com ité Inter M ouvem ents  Auprès  De s  Evacués

CRLDH T Com ité pour le Re spect de s  Libertés  et de s  Droits  de  l’H om m e 

en Tunis ie

CRARDDA : Com ité Rh odanien d’Accue il de s  Réfugiés  et de  Défens e  du 

Droit d’Asile

CRR Com m is s ion de s  Recours  de s  Réfugiés

CSONU Cons e il de  Sécurité de  l’O rganisation de s  Nations  Unie s

EFAI Editions  Français e s  d’Am ne sty International

FEN Fédération de  l’Education Nationale

FIDH  Fédération Internationale de s  Ligue s  de s  Droits  de  l’H om m e

FIS Front Islam iq ue  du Salut

FIT Front Islam iq ue  Tunis ien

FTDA France Terre  D’Asile

H CR/ONU H aut Com ité pour le s  Réfugiés/ O rganisation de s  Nations  

Unie s

LDH  Ligue de s  Droits  de  l’H om m e

LTDH  Ligue Tunis ienne  pour la défens e  de s  Droits  de  l’H om m e

M AE M inistère  de s  Affaire s  Etrangère s

M TI  M ouvem ent de  la Tendance Islam iq ue

OFPRA O ffice  Français  pour la Protection de s  Réfugiés  et Apatride s

OM CT O rganisation M ondiale Contre  la Torture

PAF Police de  l’Air et de s  Frontière s

PCOT Parti Com m uniste  de s  O uvriers  de  Tunis ie

PLI Parti de  la Libération Islam iq ue

RCD Ras s em blem ent Constitutionnel Dém ocratiq ue

RFI Radio France International

UGET Union Générale de s  Etudiants  de  Tunis ie
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UGTE Union Générale Tunis ienne  de s  Etudiants

UGTT Union Générale Tunis ienne  du Travail




